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CONSEIL COMMUNAL DU 05 FEVRIER 2014 

 
Présents :  Monsieur Benoît DISPA, Bourgmestre-Prés ident 

Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE,  
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Jacques SPRIMONT, Guy THIRY,  
Jacques ROUSSEAU, Sabine LARUELLE, Philippe CREVECO EUR,  
Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI, Laurence DOOMS, Isa belle ROUSSEAU-
FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominique NOTTE, Laura BI OUL,  
Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nadine GUISSET, Emmanuel DELSAUTE, 
Christine LABI-NASSAR, Pascaline GODFRIN, Pierre-An dré LIEGEOIS, 
Conseillers Communaux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
Excusés : Mesdames Sabine LARUELLE, Aurore MASSART,  Jeannine DENIS et Messieurs  

Marc BAUVIN et Tarik LAIDI 
 
La séance est ouverte à 19 heures 10. 
 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance : 
 
- Monsieur Gauthier le BUSSY – Intercommunales 
- Monsieur Gauthier le BUSSY – Produits phyto 
- Monsieur Gauthier le BUSSY – A.D.L. 
- Madame Laurence DOOMS – Poulailler 
- Madame Laura BIOUL – Accueil des nouveaux arrivants 
- Monsieur Pierre-André LIEGEOIS – « Le Ridias » 
- Madame Pascaline GODFRIN – rue Docq 
- Monsieur Guy THIRY – Marquages chaussée de Namur et chaussée de Nivelles 
- Monsieur Guy THIRY – Avaloirs 
- Monsieur Guy THIRY – Trottoirs rue Chapelle Dieu 
- Monsieur Jacques ROUSSEAU – Eclairage menant au Château du Bailli 
 
SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT 

9021401701 (1) Centre public d'action sociale - Budget 2014 - Approbation. 
1.842.073.521.1 

9021335301 (2) Centre public d'action sociale - Règlement d'ordre intérieur de la Résidence 
services ""La Marache"" à GRAND-LEEZ - Approbation. 

1.842.61 
9021401601 (3) Programme Stratégique Transversal - Approbation. 

2.077.1 
9011333701 (4) Convention entre la Ville de GEMBLOUX et la Médiathèque de la 

Communauté française relative au discobus - Avenant n° 3 - Approbation. 
1.852.11 

9011334501 (5) Convention entre l'Etat belge et la Ville de GEMBLOUX relative à la délivrance 
de titres de séjour biométriques aux ressortissants de pays tiers et de passeports 
biométriques aux citoyens belges - Approbation. 

1.755 
9021401301 (6) Fabrique d'église de BOSSIERE - Modification budgétaire - Service ordinaire - 

Exercice 2013 - Avis. 
1.857.073.521.1 

9021335002 (7) Fabrique d'église d'ERNAGE - Travaux d'insonorisation au local annexe au 
presbytère - Liquidation du subside - Ratification. 
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1.857.073.542 
COHESION SOCIALE 

9021401702 (8) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 relative à l'approbation 
définitive du Plan de Cohésion Sociale de la Ville de GEMBLOUX pour les années 
2014 à 2019 modifié suivant les remarques du Gouvernement wallon du 12 
décembre 2013. 

1.844 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

9021401402 (9) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 relative au projet de 
Schéma de Développement de l'Espace Régional (S.D.E.R.) en révision. 

1.777.81 
 
PATRIMOINE 

9021335802 (10) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 approuvant la prolongation, 
pour une durée de 5 ans, de la convention mettant à disposition du Football Club de 
GRAND-LEEZ, pour une durée de 20 ans, les terrains communaux nécessaires à 
ses activités sportives et à la construction de ses nouveaux vestiaires. 

2.073.51 
9111328003 (11) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 proposant au Collège 

provincial d'approuver le déplacement et l'élargissement du sentier n° 23 ainsi que 
l'élargissement du sentier n° 23 déplacé sur l'ancienne assiette du sentier n° 24 
supprimé, repris dans le périmètre d'aménagement de la Place Donald Costy à 
MAZY dans le cadre du Programme communal de développement rural - Décision 
définitive. 

1.811.111.8 
SPORTS - JEUNESSE - PLAINES - EXTRASCOLAIRE 

9021400702 (12) Accueil extrascolaire - Plan d'action annuel 2013-2014. 
1.851.121.858 

9021401603 (13) A.S.B.L. Extracom.Gembloux - Comptes 2012-2013 - Approbation. 
1.851.121.858 

9021401602 (14) A.S.B.L. Extracom.Gembloux - Budget 2013-2014 - Approbation. 
1.851.121.858 

TRAVAUX 

9021401701 (15) Fourniture et installation d'un serveur permettant la virtualisation d'au moins 
15 serveurs, d'une solution de messagerie, d'une solution de firewall et d'une 
solution de back-up automatique décentralisé (année 2014) - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection qualitative et technique. 

2.073.532.1 
9021335802 (16) Mise en conformité du chauffage du Complexe sportif Chapelle Dieu à 

GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et 
technique. 

1.855.3 
9021401402 (17) Ecole de ISNES - Construction d'une extension - Conception et réalisation - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges et de l'avis de marché - Fixation des critères de sélection. 

1.851.162 
9021402002 (18) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagement de classes 

supplémentaires (phase 1) - Décision - Choix du mode de passation du marché - 
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Approbation du cahier spécial des charges et de l'avis de marché - Fixation des 
critères de sélection. 

1.851.162 
9021402008 (19) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagement de classes 

supplémentaires (phase 1) - Désignation d'un coordinateur sécurité - Décision - 
Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection. 

1.851.162 
9021402011 (20) Académie Victor DE BECKER - Correction acoustique de plusieurs classes - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges - Fixation des critères de sélection. 

1.851.378 
9021402101 (21) Académie Victor DE BECKER - Acquisition d'armoires modulables pour la 

bibliothèque de l'Académie (année 2014) - Décision - Choix du mode de passation 
du marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation de critères de 
sélection qualitative et technique. 

1.851.378 
9011334302 (22) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales) 

- Avenant n° 11 (décompte 20) - Approbation. 
1.855.3 

9021402005 (23) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales) 
- Décompte final - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du montant de 
l'adjudication - Autorisation. 

1.855.3 
9021400202 (24) Complexe sportif de GEMBLOUX - Salle DAICHE - Lot 2 (Renouvellement de 

la chaudière) - Etat d'avancement n° 3 final et décompte final - Approbation - 
Dépassement de plus de 10 % du montant de l'adjudication - Autorisation. 

1.855.3 
9011333002 (25) Académie Victor DE BECKER - Fourniture et pose d'un système de détection 

intrusion  - Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du montant 
de l'adjudication - Autorisation. 

1.851.378 
ACADEMIE 

9011333002 (26) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 portant sur un nouveau 
programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKER - Cours de danse 
classique. 

1.851.378.08 
9021401602 (27) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKER - Cours d'expression 
chorégraphique. 

1.851.378.08 
9021401605 (28) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKER - Cours de musique de 
chambre. 

1.851.378.08 
FINANCES 

9021401701 (29) Règlement - Redevance sur le transport urgent des personnes par le Service 
100 pour l'année 2014 - Approbation. 

1.788 
HUIS-CLOS 
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SECRETARIAT 

9021335001 (30) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Engagement d'un chantre organiste 
diplômé - Avis. 

1.857.08 
9021401602 (31) Remplacement d'un membre du Conseil de fabrique d'église de ISNES - 

Information. 
1.857.075.1.074.13 

PERSONNEL 

9021401602 (32) Arrêté du 05 février 2014 prononçant la mise en disponibilité pour maladie ou 
infirmité d'un agent statutaire. 

2.08 
9021401605 (33) Arrêté du 05 février 2014 prononçant la mise en disponibilité pour maladie ou 

infirmité d'un agent statutaire. 
2.08 

9021401608 (34) Arrêté du 05 février 2014 prononçant la mise en disponibilité pour maladie ou 
infirmité d'un agent statutaire. 

2.08 
ENSEIGNEMENT 

9021401704 (35) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9021401705 (36) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 

maternelle à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9021401708 (37) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9021401711 (38) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 

primaire à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9021401712 (39) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 
primaire à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9021401713 (40) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'une institutrice 

primaire à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9021401714 (41) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial de 
religion catholique à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9021401715 (42) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial de 

religion orthodoxe à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9021401718 (43) Décision du Conseil communal ratifiant la désignation d'un maître spécial de 
religion protestante à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9021401721 (44) Décision du Conseil communal ratifiant la démission d'une institutrice primaire 

à titre définitif. 
1.851.11.08 

ACADEMIE 
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9021400802 (45) Arrêté du Conseil communal du 05 février 2014 portant désignation d'un 
professeur de formation musicale à titre intérimaire dans un emploi non vacant - 
Ratification. 

1.851.378.08 
9021401002 (46) Arrêté du Conseil communal du 05 février 2014 portant désignation d'un 

professeur de formation musicale à titre intérimaire dans un emploi non vacant - 
Ratification. 

1.851.378.08 
9021401502 (47) Arrêté du Conseil communal du 05 février 2014 portant sur la mise en 

disponibilité pour cause de maladie d'un professeur de formation musicale à titre 
définitif - Décision. 

1.851.378.08 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 
 
SE/ (1) Centre public d'action sociale - Budget 201 4 - Approbation. 

1.842.073.521.1 
 
Le Conseil communal entend : 
 
1) Madame Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. : 
 
    � présentant sa note de politique générale à savoir le bilan après un an  
 
« Après un an en tant que président du C.P.A.S. de GEMBLOUX, il est déjà l’heure d’un premier bilan. Bien sûr, il était 
nécessaire de travailler dans une certaine continuité par rapport à ce qui avait été mis en place par mes prédécesseurs, mais 
aussi  insuffler de nouvelles perspectives. Sans vouloir être pessimiste, nous vivons dans un contexte socio-économique difficile 
et nous sommes soumis à des exigences qui émanent des différentes autorités subsidiantes de plus en plus strictes. 
 
Au niveau européen, nous devons respecter des directives, des échéances et des normes pour l’élaboration du budget qui ne 
sont pas sans effet quant à l’élaboration du budget au niveau communal. 
 
Au niveau fédéral, certaines mesures prises par le gouvernement en place actuellement risquent de mettre à mal les finances 
du C.P.A.S..  L’actualité nous relaie l’arrivée de futurs bénéficiaires qui ont été écartés du chômage  et cela sans nous octroyer 
les moyens financiers adéquats. 
 
Au niveau régional, en 2014, nous allons subir la réforme concernant le transfert des compétences et cela va entraîner pas mal 
de conséquences en matière de sécurité sociale dans plusieurs domaines comme l’emploi, les allocations de chômage, les 
soins de santé. La régionalisation va toucher de plein fouet le financement des maisons de repos. 
 
Au niveau communal,  Ville et C.P.A.S., nous sommes contraints et forcés de diminuer notre capacité d’emprunt, ce qui en soi 
ne me paraît pas opportun. Quel avenir pour nos communes, quel avenir pour les entreprises qui travaillent pour le « public », 
quel avenir pour les nombreux travailleurs qui en dépendent ? Que pouvons-nous envisager comme investissements  que ce 
soit au niveau des maisons de repos, des crèches ?  
 
Et pourtant, nous ne pouvons rester les bras croisés et nous appesantir sur notre sort. Nous nous devons dans notre mission 
qui nous est confiée apporter à la population qui nous a fait confiance des projets pour améliorer le quotidien tout en restant 
dans le domaine du possible. 
 
Je ne vais pas passer en revue toutes les activités du C.P.A.S., mais plutôt me concentrer sur les perspectives, les projets, les 
politiques nouvelles que la majorité actuelle espère mettre en place au cours de ces prochains mois voire  ces prochaines 
années. 
 
Nous vivons une période plus difficile tant sur le plus humain que sur le plan budgétaire et je ne voudrais pas que me poser en 
victime de la situation mais plutôt rebondir et agir dans la mesure de nos moyens  pour le bien des gembloutoises et 
gembloutois. 
 
GEMBLOUX accueille nos enfants 
 
Nous devons porter attention à chaque âge de la vie et la petite enfance est une de nos préoccupations. Vous n’êtes pas sans 
savoir que les places en crèche ne sont pas assez nombreuses. Vu l’augmentation de la population jeune et active  et vu une 
couverture toujours insuffisante, il nous paraît indispensable d’envisager l’extension de la crèche les petites Châtaignes. Cette 
extension ne pourra se faire que si nous obtenons les subsides à la construction de la RW et les subsides de l’ONE dans le 
cadre du plan cigogne 3 Volet 2.Le projet a déjà été présenté au comité crèche et au conseil de l’action sociale et apprécié à sa 
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juste valeur par l’ensemble des conseillers .Il est dans nos tiroirs et nous n’attendons plus que le feu vert pour la mise en route 
et la réalisation. 
 
Dans la foulée, nous avons à cœur d’étendre les heures d’accueil du Coffre à Jouets, il nous semble en effet plus cohérent 
d’accueillir les enfants toute une journée pour permettre aux parents de s’investir dans une formation afin de décrocher un 
emploi, mais aussi à certains parents en difficulté … (voir les tarpans) 
 
L’extension de la crèche (plan adapté) sera utile pour organiser un dortoir, indispensable pour garder les enfants toute une 
journée tout en respectant les  normes de l’ONE. Si cela s’avère impossible, nous avons toujours la possibilité de réaffecter la 
salle de réunion située au même étage en dortoir et nous devrions dans les 2 cas faire une demande d’extension du projet APE 
en vue d’engager le personnel nécessaire (il n’est pas possible de faire travailler les puéricultrices de la crèche au coffre à 
jouets et inversement). 
 
GEMBLOUX accueille nos aînés 
 
Nous devons tenir compte également des besoins de nos aînés .Mon souhait est  de sensibiliser, par plus d’informations, la 
population en vue de développer les services pour le maintien des personnes à domicile. Dans un premier temps, nous devons 
en évaluer les besoins en coopération avec les acteurs de terrain tels que les professionnels de la santé, les mutuelles, les 
services sociaux de la Ville et du C.P.A.S., la Croix Rouge etc. En fonction des besoins identifiés, nous aimerions développer 
les services déjà en place  tels que les repas à domicile, les aides ménagères, le transport social et la coordination des soins à 
domicile. Dans la société actuelle, que ce soit au niveau humain et/ou économique, je reste persuadée que le maintien à 
domicile reste la meilleure réponse aux difficultés rencontrées par nos aînés et retarde au maximum l’entrée en maisons de 
repos. 
 
Cette année 2013 a vu la réalisation et mise en route de 5 résidences services « La Marache » à GRAND-LEEZ. Nous avons 
eu l’occasion de les visiter lors de l’inauguration le 23 novembre et nous ne pouvons que nous en féliciter, cela me permet de 
remercier les directeurs technique et des maisons de repos qui ont mené à bien ce chantier. En cours de réalisation, une 
opportunité s’est offerte en vue l’aménagement des combles sans pratiquement de supplément .Cet espace n’a pas encore 
trouvé sa destinée, mais c’eût été dommage de ne pas en profiter. Il faut dire que ces logements sont de grande qualité et 
pourront permettre à quelques personnes de vivre une retraite heureuse, sécurisée et conviviale. Dans un souci de modernité et 
d’accessibilité aux PMR, ces résidences services sont très bien équipées au niveau sanitaire, espace cuisine, espace laverie, 
mais aussi un compagnon numérique dans chaque unité adapté spécifiquement aux seniors (écrans  tactiles avec loupe, suivi 
médical, accès internet, photos, agendas, etc.) 
 
Nous avons à cœur également le bien-être de nos ainés dans nos maisons de repos, le projet de vie se concrétise avec une 
adhésion unanime des résidents et du personnel. 
 
Nous tenons à ce que nos résidents qui ont des difficultés d’orientation puissent s’approprier tout l’espace, sans les confiner 
dans une surface restreinte. Au cours de cette année, nous allons réaliser sur les deux implantations des zones extérieures 
sécurisées afin que tous les résidents déments ou non puissent avoir un accès extérieur pour profiter d’un contact avec la 
nature et cela en toute sécurité. 
 
Pour faire de l’humain, il faut aussi nécessairement passer par les briques…., vous n’êtes pas sans savoir que, 
économiquement et humainement parlant, avoir deux implantations n’est pas des plus adéquat. Un projet de fusion est à 
l’étude, nous venons de rentrer un dossier à la Région Wallonne et nous souhaitons que celui-ci aboutisse. De ce fait, nous 
pourrions augmenter l’offre sur GEMBLOUX, mais surtout optimaliser la gestion des maisons de repos  sans  devoir dédoubler 
le personnel de jour et de nuit, avoir plus de flexibilité quant à l’organisation des soins ainsi qu’ une centralisation des cuisines.  
 
GEMBLOUX  Ville Solidaire 
 
En 2013, nous avons saisi l’opportunité d’acquérir un bien situé Avenue de la Faculté en vue d’y loger nos ILA pour lesquels 
nous avions un fonds de réserve que nous devions affecter .Quatre logements seront aménagés dans cette optique. Le 
bâtiment étant suffisamment grand, le plan d’ancrage communal exigeant la création de logements de transit supplémentaires, 
nous allons lancer une procédure de marché de service pour désigner un architecte afin d’aménager 2 logements de transit 
dans cet immeuble .Nous espérons commencer les travaux fin 2014 afin que ces deux logements et les 4 ILA soient 
opérationnels dès que possible. 
 
N’oublions pas que notre mission principale en tant que C.P.A.S. est de garantir la dignité de tout un chacun. 
 
Le service social s’y emploie, mais, au vu de la conjoncture actuelle, les sollicitations sont en constante augmentation avec à 
certains moments une saturation des services et un risque d’épuisement du personnel. 
 
En accord avec la directrice coordinatrice du service social, nous envisageons de modifier le système d’accueil de la population 
par la prise de rendez-vous, ce qui n’est pas le cas actuellement. Un accueil personnalisé amènera, je suis certaine, plus de 
respect de part et d’autre, plus de discrétion, plus de sérénité et d’efficacité dans les contacts entre les demandeurs et les 
assistantes sociales. 
 
Une évaluation sera faite après une phase pilote et suite à cette évaluation, le projet sera ou non  adopté. Il est bien entendu 
que les urgences seront traitées de la même façon, mais cette formule permettra de mieux organiser l’entretien, mieux préparer 
le dossier, moins travailler dans l’urgence et pour les demandeurs les conscientiser un peu plus que le C.P.A.S. n’est pas 
toujours à leur disposition 24h/24. 
 
Nous avons aussi la volonté de mieux faire connaître nos services sociaux à la population, via les canaux habituels de diffusion, 
site internet, folders et de prévoir des séances d’informations auprès des différents services de la Ville comme le service 
population  et en y associant les stewards qui sont en contact direct avec les habitants en difficulté.  
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L’insertion qu’elle soit sociale ou bien socioprofessionnelle demande beaucoup d’énergie de la part des travailleurs sociaux. Il 
est important d’évaluer la potentialité, la capacité des bénéficiaires du revenu d’intégration afin de les  orienter vers les bons 
emplois. Il y va de notre crédibilité auprès des employeurs qu’ils soient publics ou privés. 
 
Par un affichage en interne ou via le site de la ville nous devons informer le secteur public, associatif ou privé de nos offres 
d’emploi et sensibiliser tous ces acteurs quant à la possibilité de faire appel à nos articles 60 § 7et 61.Pour atteindre le secteur 
privé, nous devons également mettre en œuvre une information différente par la diffusion de plaquettes explicatives mais aussi 
par une forme de démarchage individuelle ou collective. 
 
Il est important d’évaluer le suivi des personnes qui ont terminé leur article 60§7ou61 afin de les insérer durablement sur le 
marché de l’emploi. Nous avons aussi l’intention de mettre en place des modules avec des partenaires externes issu du milieu 
de l’interim pour des stages en entreprise afin d’augmenter la confiance en soi des travailleurs et leur compétence pour 
retrouver enfin le chemin de l’emploi. 
 
Actuellement, un projet est en cours, en collaboration avec l’ALE et l’Ecole industrielle de TAMINES, afin de former des 
auxiliaires de l’enfance. Au terme de cette formation, si nous avons la chance de que notre projet d’extension de la crèche se 
concrétise ou bien en remplacement  éventuel du personnel de la crèche actuel, une partie de ces personnes qui ont suivi le 
cursus pourraient intégrer le personnel. 
 
Vous n’êtes pas sans savoir que le surendettement est un problème de société, les sollicitations sont nombreuses et le 
problème du logement que ce soit locatif ou l’accès à la propriété plombe les budgets et je ne parle pas de l’augmentation du 
prix de l’énergie et des produits de première nécessité ou bien faire face aux accidents de la vie. Devant ce constat, le service 
médiation de dettes a décidé de mettre en place différentes actions pour les personnes qui sortent d’une médiation de dettes ou 
d’un règlement collectif de dettes. Ce type d’action pourrait avoir la forme d’ateliers interactifs où les personnes se prêteraient 
au jeu d’une gestion de budget en présence de l’une ou l’autre médiatrice. 
 
Conclusions 
 
Nous espérons que nous pourrons mettre le maximum de choses en place tout en sachant que la difficulté majeure de cette 
législature sera de rester dans les balises budgétaires .Notre objectif sera de répondre au maximum aux attentes de la 
population quant à l’offre pour nos enfants et nos aînés. Il est de notre devoir d’aider les personnes qui sont dans des difficultés 
que ce soit d’ordre financier ou moral. Nous voulons mettre  en place  des actions afin que nos bénéficiaires retrouvent  leur 
dignité, leur estime de soi et pourquoi  pas retrouver le chemin de l’emploi d’une façon durable. 
Je finirai par deux citations d’Auguste Comte, philosophe positiviste du 18 ième siècle : 
 
                               Savoir Prévoir afin de pouvoir 

                               Nul ne possède d’autre droit que celui de toujours faire son devoir 

                         

CONCLUSION 
BUDGET ORDINAIRE 

• Dépenses de personnel : 8 .276.529 € (7.833.122 € en 2012) 
Le C.P.A.S. emploie au 30/09/2012 229  personnes dont 186,1ETP. 
Deux personnes sont remplacées suite à un départ à la pension par un gradué en GRH dont nous 
attendons la finalisation de ses épreuves ainsi  qu’une assistante sociale en chef  engagée depuis le 21 
janvier. 
Au cours de cette année, nous engagerons un gradué en droit en soutien à l’administration. Au service 
social, une assistante sociale à mi-temps sera remplacée par un(e) AS à temps plein. 
Nous avons également une augmentation du poste « mandataires » suite au départ à la pension du 
président sortant ainsi qu’une augmentation des jetons de présence. 

• Dépenses de fonctionnement : 2.003.704 € (1.935.836 € en 2012) 
Ces dépenses correspondent au fonctionnement des différentes implantations en matière énergétique, 
téléphonie, assurances, informatique, fonctionnement technique, assurances, entretien et véhicules.  

• Dépenses de transfert : 3.760.940,94 € (3.703.135,30 € en 2012) 
• La dette s’élève à 777.184,01 €, elle était de 660.838,70 en 2012. 
• Au total, au niveau des dépenses, le montant total est de 16.859.905,34 € (il était en 2012 de 

16.434.399,50 €  

BUDGET EXTRAORDINAIRE 
 

• Au niveau de l’administration générale, des travaux sont à effectuer, entre autre la réfection de la toiture 
(25.000 €) et remplacement du serveur (25.000 €) 

• Au niveau de l’entretien du patrimoine, les travaux au niveau de l’ancien Arsenal vont débuter en 
septembre, une somme de 564.000 € (amortissement en 30ans) est prévue plus les frais d’architecte et 
l’aménagement des abords 

• Une étude de faisabilité pour un nouveau bâtiment qui sera annexé au n° 13 de la rue Chapelle Marion, en 
effet, l’insertion est à l’étroit et le bâtiment accueille aussi COALA, SEM et le groupe alpha. Par ailleurs, le 
terrain de pétanque sera maintenu. Le budget prévu en 2013 s’élève à 10.000 € 

• Le patrimoine du C.P.A.S. doit continuer à être entretenu (Rue Sainte Adèle, Chaussée Romaine, la salle la 
Sapinière –remplacement de la chaudière) 

• Pour la buanderie, il est prévu l’achat de 2 machines à laver pour un montant de 26.000 € (amortissement 
en 10 ans) 
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• Différents investissements sont prévus pour la médiation de dettes ainsi que pour les aides sociales : 
mobilier de bureau, matériel informatique ainsi que l’achat d’un véhicule de service pour 15.000 € 

• Pour les maisons de repos : différentes dépenses sont envisagées pour l’entretien et l’amélioration des 
infrastructures (ascenseur, monte-malade, tonnelle, nettoyage de la façade de la Charmille ???) 
Un budget de 45.000 € est prévu pour l’assainissement du terrain à côté de Saint-Joseph. 
Un budget de 45.000 € est prévu également pour étudier le projet de la « Maugrée  » 

• Au niveau des crèches, nous sommes en attente des décisions de la RW, nous avons prévu un budget de 
12.000. Pour l’extension des « Petites Châtaignes »d’autres travaux sont prévus pour l’amélioration du 
confort des enfants (tonnelle, abris poussettes, remplacement chaudière aux « Roitelets »)  

• Le dossier des ILA reste en attente et nous avons prévu au budget une somme de 900.000 € pour faire face 
à l’achat d’un immeuble sous forme d’emprunt. 

Nous vous communiquons également le plan de gestion qui prévoit un boni de 4.2 % pour les années à venir. Le prélèvement 
sur le fonds de réserve ordinaire est de 939.537,80 € (boni inclus) 
Le budget 2013 est à l’équilibre, la part communale est de 2.717.930 € (le montant de 70.000 halte accueil a été globalisé ) tout 
en sachant que les perspectives d’avenir, compte tenu de paramètres objectifs dans le plan de gestion et de paramètres plus 
aléatoires comme le financement INAMI ou bien l’accroissement de bénéficiaires de l’aide sociale , que cette part communale 
devra être adaptée ou bien  répondre aux besoins du C.P.A.S. de manière ponctuelle. 
 
Merci… » 
 
    � présentant l’élaboration du budget et ses difficultés 
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2) Monsieur Philippe GREVISSE : 
 
« Merci Madame la Présidente pour votre exposé sur l’état et les projets du C.P.A.S. en 2014. 
 
Je tiens à remercier une fois de plus les directeurs général et financier du C.P.A.S. et l’ensemble des services pour la qualité 
des documents reçus, même si quelques erreurs y subsistent. Je m’étonne toutefois que le C.P.A.S. qui a fait l’effort de voter 
son budget dès le 13 décembre doive attendre le 05 février pour que celui-ci soit entériné par le Conseil communal et dès lors 
exécutable. N’est-ce pas le rôle du Collège de veiller à ce que de telles décisions ne traînent pas, pour ne pas pénaliser le 
fonctionnement d’une institution aussi importante que le C.P.A.S. ? 
 
Notre conseillère, Marie MARCHAND, a longuement commenté el budget 2014 au conseil de l’action sociale. Je m’appuierai 
aujourd’hui sur son développement pour quelques commentaires et remarques de synthèse. 
 
Au niveau des chiffres d’abord : 
 
� Le C.P.A.S. va dépenser 17.352.259 € en 2014. L’intervention communale, même majorée de 3 %, couvrira 16 % de ces 
dépenses, soit 112 €/habitant. Puis-je rappeler que de 2008 à 2014, l’intervention communale moyenne en Wallonie est passée 
de 100 à 125 € par habitant, alors qu’à GEMBLOUX, nous plafonnons autour de 110 €, la part communale augmentant à peine 
plus vite que la population ? Il serait urgent de revoir notre position pour à tout le moins tendre vers l’évolution de la moyenne 
régionale, soit une augmentation de 25 % en 6 ans, par habitant ! 
 
� Vous équilibrez le budget, comme la loi l’oblige, en prélevant sur le fonds de réserve ordinaire pas moins de 695.000 €. 
Tenant compte d’un boni présumé sur le compte de 2013, le plan de gestion prévoit in fine de n’en prélever que 102.000 €, 
ramenant ce fonds de réserver à 840.000 € fin 2014, soit 33.6 € par habitant. Mais le plan de gestion montre aussi que même 
avec une estimation généreuse des bonis des comptes, la caisse sera vide vers 2017-2018, avec des prélèvements annuels de 
l’ordre de 300.000 €. Depuis le début de cette législature, même si vous nous garantissez que la Ville ne laissera jamais tomber 
le C.P.A.S., tout nous indique que votre politique est bien de d’abord vider la caisse du C.P.A.S. et en profiter au niveau de la 
commune, comme si de telles réserves étaient à vos yeux inadmissibles en saine gestion. Savez-vous que la dernière étude de 
BELFIUS montre que fin 2012, les réserves moyennes des C.P.A.S. wallons n’étaient pas de 33 € par habitant comme à 
GEMBLOUX, mais de 46 € par habitant. Le fonds de réserve ordinaire du C.P.A.S. de GEMBLOUX n’a donc rien 
d’extraordinaire. En saine gestion, pour éviter des soucis de trésorerie et pour garantir la pérennité des actions du C.P.A.S., 
vous ne pouvez pas chercher à le vider, même si le Ministre vous y autorise ! 
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� Le plan de gestion 2014 semble moins catastrophique il est vrai que celui d’il y a un an. Mais cette bonne nouvelle n’est pas 
le fruit d’efforts renforcés de gestion et de limitation des dépenses. Ce résultat n’est possible que parce que vous bénéficiez 
d’un report de saut d’index, et surtout d’une revalorisation inespérée et inattendue des recettes INAMI des maisons de repos, 
lesquelles augmentent de 250.000 € …. ce qui sur la durée de 4 ans du plan de gestion engendre 1 million de recettes 
inattendues. C’est 10 fois plus important que l’augmentation supplémentaire de 27.000 € de la part communale ! 
 
Sur le fond ensuite : 
 
� Comme à la commune, le budget du C.P.A.S. est étonnamment pauvre en projets neufs, et lorsque des nouveautés ou 
inflexions nouvelles sont annoncées dans la note de politique générale, il est souvent difficile d’y trouver leur traduction dans le 
budget. 
Seraient-ce seulement des déclarations d’intention sans bien mesurer leur implication en termes budgétaire et de charge de 
travail pour le personnel en place ? 
 
� L’an dernier nous pointions déjà que la grille de facturation des repas à domicile pourrait être revue pour que le prix maximum 
au moins couvre le coût vérité de ces repas. Aucune adaptation n’a été faite en ce sens, aggravant le déficit de ce service. 
 
� Vous avez craint Madame la Présidente le burn out de certains agents, tenant compte du stress rencontré dans leur travail 
quotidien. Je vous comprends. Puis-je vous suggérer de réinscrire à votre budget un crédit pour financer un lieu de parole 
protégé, style supervision collective, pour les travailleurs sociaux ? C’est je pense une bonne arme anti burn out ! 
 
� Alors que la Fédération des C.P.A.S. ne cesse de dénoncer combien depuis des années le fédéral et le régional tendent à se 
décharger de leurs missions sur les C.P.A.S., sans les financer en conséquence et alourdissant donc de facto les finances 
communales, je constate que la commune de GEMBLOUX fait de même et se décharge de certaines missions en les confiant à 
son C.P.A.S. … sans en assumer le financement. La part communale augmente certes de 27.000 € inhabituels, mais le 
transfert de gestion de la halte d’accueil et la gestion de 2 nouveaux logements de transit par le C.P.A.S. représente un coût net 
supplémentaire d’au moins 72.500 € pour le C.P.A.S.. 
 
� Enfin, je m’inquiète à la lecture de la note de politique générale des discussions en cours sur le développement de synergies 
entre commune et C.P.A.S. et les projets de regroupement de services au sein du nouvel Hôtel de Ville. Pourriez-vous nous 
dire quels sont les services potentiellement visés (même si rien n’est encore décidé) ? 
Pouvez-vous surtout me dire quelle plus value vous espérez retirer de tels regroupements ? 
 
� (Alors que la fédération des C.P.A.S. ne cesse de dénoncer combien les nouvelles mesures de contrôle et d’exclusion des 
chômeurs vont impacter les finances des C.P.A.S. par un afflux de nouveaux demandeurs du R.I.S., et alors que les documents 
annexes du budget montrent combien le nombre de bénéficiaires du R.I.S. est déjà en augmentation à GEMBLOUX, votre 
budget ne prévoit qu’une hausse de 2 % des dépenses afférentes. Cela nous semble faussement optimiste et masque donc la 
réalité) ». 
 
3) Madame Laurence DOOMS : 
 
« 32.000 chômeurs wallons seront exclus du chômage en fin d’année, ce qui donne 120 personnes à GEMBLOUX.  
Il y en aurait beaucoup à dire sur ces Wallons, ces Gembloutois, il faudrait même dire ces Gembloutoises puisque se sont pour 
la majorité des femmes avec enfants qui seront exclues du chômage et qui viendront donc frapper à la porte du C.P.A.S., 
puisque personne ne sait vivre sans revenu. 
 
Certains se plaisent à caricaturer les chômeurs, les demandeurs d’un revenu d’insertion, certains se plaisent à dire qu’ils 
n’avaient « qu’à s’activer ». Je voudrai pour ma part rappeler qu’aujourd’hui,  

� pour une offre d’emploi, il y a en moyenne 40 demandeurs 
� tout le monde est frappé, jeunes qui sortent de l’école ou qui terminent leurs études et qui peinent malgré leur 

formation ou diplôme à trouver du boulot, indépendants qui voient leur PME tomber en faillite, pré-pensionnés à 50 
ans, travailleurs dont les entreprises restructurent…,  j’ai ainsi une pensée particulière pour les travailleurs et 
travailleuses de Home Market du site de GEMBLOUX. 
Pour se rendre compte, quelques chiffres : Le nombre de faillites enregistrées pendant les six derniers mois s'élève à 
5.826, ce qui signifie une augmentation de 10 % par rapport à la même période de l'année précédente. Ces 
personnes sont les nouveaux chômeurs d’aujourd’hui et pour une part d’entre eux les exclus du chômage demain. 

 
Mais le débat restera, au-delà des personnes, au-delà des dégâts mentaux de la « chasse au chômeur », une question de 
chiffres en ce jour de budget du C.P.A.S..  
Comment le C.P.A.S. de GEMBLOUX va-t-il faire face au potentiel 120 exclus du chômage qui seront pour près de la 
moitié d’entre eux les nouveaux demandeurs d’un Rev enus d’Intégration (RIS) demain ? En effet, en 2013  le C.P.A.S. 
de GEMBLOUX a octroyé une aide à 233 RIS,  aide rem boursée en moyenne à hauteur de 50 % par le fédéral , soit 50 % 
à charge du C.P.A.S., pour un montant de 1.515.802.  D’ici à la fin de l’année, il pourrait donc y avoi r une augmentation 
de 25 % du nombre de demandeurs de Revenus d’Intégr ation, si on table sur le fait que la moitié de ces  exclus du 
chômage frapperont à la porte du C.P.A.S. et auront  droit à un RIS… 
 
1. Le budget du C.P.A.S. n’intègre pas cet aspect, puisqu’il n’est prévu qu’une hausse de 2 % des dépenses de Revenu 
d’Intégration-RIS en 2014…  
2. Le plan de gestion du C.P.A.S. qui projette la situation budgétaire sur 4 ans, n’intègre nullement cette augmentation : pour 
2015, il faudrait prévoir une hausse potentielle de 25 % de RIS, soit  près de 200.000 € à charge du C.P.A.S.. L’horizon 
budgétaire sera plombé mais ce n’est intégré nulle part. 
3. Que prévoit la majorité, au-delà de relayer une motion votée par le C.P.A.S. de GEMBLOUX pour demander au fédéral de 
relever le niveau de subsidiassions des RIS, et donc une prise en charge plus importante de la part fédérale ? 
Ce faisant, il est assez piquant que la main oublie ce que fait sa tête… puisque ce sont MR-CDH (partis de la majorité 
gembloutoise) au côté du PS qui soutiennent au fédéral les mesures d’exclusion du chômage et sous-financent les C.P.A.S.… 
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On a entendu sur certains dossiers le bourgmestre ou les échevins crier à l'atteinte à l'autonomie communale, pourtant, vos 
partis au fédéral soutiennent des mesures qui reportent la charge de cette politique sur les communes et limitent donc leur 
capacité d'action. 
Alors plutôt que ce double discours, ne serait-il pas urgent que les représentants du niveau local, la présidente du C.P.A.S. et le 
Collège demandent un changement de politique ? » 
 
4) Monsieur Dominique NOTTE regrette, au niveau méthodologique que la commission communale n’aie pas pu  
     examiner les documents au préalable et ce au vu des budgets en jeu et la volonté de GEMBLOUX d’être une commune  
     participative (P.S.T.). 
 
Il souligne les remarques faites par Monsieur Philippe GREVISSE pour le budget ordinaire; ce serait bien de relever une relative 
majoration de 2 à 3 % de la part communale en omettant de souligner l’effet analytique de l’ensemble des autres communes et 
de dire que certaines villes "rouges" ont diminué leur intervention alors qu’elles étaient au-dessus de la moyenne régionale 
auparavant. 
 
En ce qui concerne le budget, il attire l’attention : 
 
- nous pensons qu’au budget ordinaire, l’ensemble de l’évolution et du fonctionnement sur le fonds de réserve est inquiétant  
  malgré la stabilisation prévue de seulement 88.000 € en 2017. 
 
- l’importante majoration des transferts essentiellement venant de l’INAMI alors qu’en juillet 2014, cette matière sera  
  régionalisée avec une diminution prévisible de 20 % des moyens alloués. Il faut anticiper … 
 
- au budget extraordinaire, il y a des intérêts prévus qui sont bien nécessaires. Toutefois, nous ne vous comprenons pas  
  lorsque vous dites que vous êtes heureuse par rapport à l’Echevin des Finances en soulignant d’avoir respecté l’enveloppe de  
  500.000 € alloués au social. 
 
- les logements de transit sont une obligation communale et à terme, la Ville devra se doter de 4 logements. 
  Il est important que le poids financier de ces logements puisse être assimilé par le C.P.A.S.. 
 
- Pour être positif, il termine par quelques remarques : 
 
  � Petite Enfance, il faut travailler sur le statut des indépendantes et des accueillantes, il y a encore moyen d’aller plus loin 
 
  � examiner la possibilité de rentrer dans le réseau babybus 
 
  � 3ème âge : il faut amener des projets concrets. On a des seniors sur GEMBLOUX et des services disponibles 
 
- les mesures d’exclusions concernant la réforme des allocations d’insertion. Certes, la politique fédérale a eu des impacts à la  
  fois sur les communes et sur les C.P.A.S.. Dans ce cas présent, il faut remettre les chiffres face à la réalité. 
  Pour les personnes elles-mêmes, quelle sera l’impact financier ? On peut considérer que cet impact pour les personnes les  
  plus fragilisées soit limité étonnement positifs pour certains (cohabitants et jeunes isolés). 
  Le R.I.S. étant proche, préalablement avant la réforme, aux allocations d’attente. 
 
Exemple : 
 
- cohabitant avec charge de famille 
 
  Allocation   1.115 
  R.I.S.    1.029 
 
- Isolés 
 
  Allocation    817 
  R.I.S.    817,36 
 
- Cohabitant 
 
  Allocation   425,36 
  R.I.S.    544,91 
 
Les personnes prises en charge à l’aube de 2015 auront accès à une série de services en plus qui ne sont pas accessibles 
actuellement aux bénéficiaires d’allocations d’insertion. 
Individuellement et pour ces personnes, il est faux de dire qu’il s’agit d’une régression. 
 
Pour les mesures fédérales, si chacun des partis défend l’accord qu’il a signé, un budget équivalent des charges sera transféré 
au C.P.A.S.. 
 
Quelles seront les capacités d’accompagnement que les C.P.A.S. pourront mettre en œuvre pour aider ces 120 personnes. 
 
Il se veut positif pour aider à anticiper ces échéances importantes". 
 
5) Madame Martine MINET-DUPUIS répond : 
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1. En ce qui concerne la note de politique générale, elle n’a fait que reproduire ce que faisait Monsieur Philippe GREVISSE  
    quand il était dans l’opposition 
 
2. 110 € en dessous de la moyenne régionale; nous ne sommes pas à CHARLEROI. On a une spécificité à GEMBLOUX 
 
3. Il est vrai que l’on a été gâté par l’INAMI 
 
4. Au niveau des repas à domicile, on a estimé le coût des repas et on veut tendre vers le coût vérité 
 
5. On va effectivement avoir un afflux de personnes. Le C.P.A.S. avait déjà anticipé; il a recruté un assistant social, il travaille 
par rendez-vous, un recrutement en interne a été organisé pour chapeauter le service social 
 
6. Coffre à jouets : on va revoir le tarif car ce n’était que des matinées et maintenant il couvre la journée entière 
 
7. Synergie Ville/C.P.A.S. : dans le cadre du nouvel Hôtel de Ville, une place est réservée près du service Population pour avoir 
une vitrine du C.P.A.S.. 
 
Vu la loi organique des Centres publics d’action sociale du 08 juillet 1976 telle que modifiée; 
   
Vu le budget du Centre public d’action sociale pour l’exercice 2014, arrêté par délibération du Conseil 
de l’action sociale du 18 décembre 2013 aux montants repris ci-après : 
 
Service Ordinaire  
 
Dépenses totales :    17.587.223,14 € 
Recettes totales :    17.587.223,14 € 
 
Intervention communale :   2.799.468,14 €  
 
Service Extraordinaire  
 
Dépenses totales :      1.162.250,00 € 
Recettes totales :      1.162.520,00 € 
 
Vu la note de politique générale 2014; 
 
Vu le Plan de gestion actualisé en parallèle avec le budget 2014; 
 
Considérant la réunion du Comité de concertation Ville/C.P.A.S. en date du 2 décembre 2013; 
 
Considérant l’avis émis par la commission budgétaire en date du 4 décembre 2013; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, par 16 voix pour et 6 voix contre (min orité) : 
 
Article 1 er : d’approuver le budget du Centre public d’action sociale pour l’exercice 2014 aux montants 
repris ci-après : 
 
Service Ordinaire  
 
Dépenses totales :    17.587.223,14 € 
Recettes totales :    17.587.223,14 € 
 
Intervention communale :   2.799.468,14 €  
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Service Extraordinaire  
 
Dépenses totales :      1.162.250,00 € 
Recettes totales :      1.162.520,00 € 
 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération à Madame la Présidente du Conseil du centre public 
d’action sociale et au Directeur financier.      
SE/ (2) Centre public d'action sociale - Règlement d'ordre intérieur de la Résidence 

services ""La Marache"" à GRAND-LEEZ - Approbation.  
1.842.61 

 
Vu le Code Wallon de l’action sociale et de la santé et plus particulièrement les articles 334 à 379; 
 
Vu le Code Règlementaire Wallon de l’action sociale et de la santé; 
 
Considérant la délibération du Conseil de l’action sociale du 18 octobre 2013 adoptant le règlement 
d’ordre intérieur de la Résidence-services « La Marache » à GRAND-LEEZ et notamment l’article 8 
comme suit : 

Article 8 - Les assurances R.C. et incendie. 
 
Dans l’intérêt du résident, la souscription par celui-ci à une assurance en responsabilité civile ainsi qu’à une assurance couvrant 
les risques d’incendie et de dégât des eaux est conseillée. 
 
Considérant la possibilité d’insérer une clause « d’abandon de recours » en matière d’assurance 
incendie dans ledit règlement d’ordre intérieur; 
 
Considérant que le coût de la prime d’assurance à payer est estimé à 45 € par an, prime d’abandon 
de recours comprise; 
 
Considérant la délibération du Conseil de l’action sociale du 22 novembre 2013 modifiant l’article 8 du 
règlement d’ordre intérieur de la Résidence-services « La Marache » à GRAND-LEEZ concernant les 
assurances R.C et incendie comme suit : 
 

Article 8 - Les assurances R.C. et incendie. 
 
Dans l’intérêt du résident, la souscription par celui-ci à une assurance en responsabilité civile ainsi qu’à une assurance couvrant 
les risques d’incendie et de dégât des eaux est conseillée. 
 
Le bailleur a contracté une assurance incendie et dégât des eaux avec abandon de recours contre le résident. Le prix du loyer 
tient compte de la prime d’assurance payée par le bailleur à cet égard. Le résident est informé du fait que l’assurance 
contractée par le bailleur ne couvre pas les dommages que le résident causerait par sa faute à des tiers ». 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver les délibérations du Conseil de l’action sociale des 18 octobre 2013 et 22 
novembre 2013 (avenant n° 1) relatives au règlement d’ordre intérieur de la Résidence-services « La 
Marache » à GRAND-LEEZ. 
 
Article 2  : d’arrêter le règlement d’ordre intérieur, incluant l’avenant n°1, de la Résidence-services 
« La Marache » comme suit : 
 
« Article I - Cadre légal. 
 

Le présent règlement d’ordre intérieur est établi en vertu du Code Wallon de l’Action Sociale et de la Santé, articles 334 à 379, 
et de l’arrêté du Gouvernement Wallon du 15 octobre 2009 portant à exécution du décret du 30 avril 2009 relatif à 
l’hébergement et à l’accueil des personnes âgées. 
 
Il définit les droits et devoirs des résidents et du gestionnaire. 
 
Il vise à organiser la vie de l’établissement, quelle qu’en soit la dénomination, destiné à l’hébergement de résidents tels que 
définis à l’art. 334, 1°, du Code Wallon de l’Action Sociale et de la Santé précité. 
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Article 2 - Respect de la vie privée. 
 
Le gestionnaire s’engage à respecter la vie privée des résidents et à n’imposer à ceux-ci aucun choix à caractère commercial, 
culturel, philosophique, religieux, politique ou linguistique. 
 
Le logement est le domaine intime du résident et tout membre du personnel ou de la direction est tenu de s’annoncer avant 
d’entrer. 
 
Un bouton d’appel individuel est prévu à l’entrée de chaque logement ainsi qu’à l’extérieur de la résidence-services. Les noms 
des occupants y sont inscrits, à moins que ceux-ci s’y opposent. 
 
Un système d’ouvre-porte et d’interphonie permettant d’identifier les visiteurs et d’ouvrir à distance la porte de l’établissement 
est prévu dans chaque logement. 
 
Chaque logement dispose d’une boite aux lettres numérotée placée au rez-de-chaussée dans un endroit facilement accessible. 
 
Chaque logement dispose du raccordement au téléphone et à la télédistribution. 
 
Les résidents ont le droit de téléphoner en dehors de la présence d’une tierce personne. 
 
Les résidents ont le droit de recevoir les visiteurs de leur choix à tout moment. 
 
Les résidents ont le droit d’entrer et de sortir de l’établissement à toute heure du jour et de la nuit. 
 
Pour autant que le résident ou son représentant en fasse la demande, la visite et l’assistance des ministres ou représentant de 
son culte ainsi que des conseillers laïques est organisée librement et dans la plus stricte intimité. 
 

Le libre accès pour assistance à une personne mourante est autorisé en permanence à la famille, aux amis ainsi qu’aux 
ministres du culte et conseillers laïques. 
 

Article 3 - La permanence. 
 

Une  permanence 24h/24 est assurée et une réponse est apportée dans les plus brefs délais à tout appel du résident. Cette 
permanence se réalise sur place, soit dans la résidence-services, soit dans la maison de repos ou la maison de repos et de 
soins sur le site de laquelle la résidence-services est établie. 
 
Un système est prévu permettant au résident d’appeler à l’aide, à partir de son logement et d’entrer en contact avec le 
personnel de garde. 
 

Article 4 - Participation à la vie de la Résidence-services. 
 
Le résident peut participer à la vie de la Résidence-services, notamment dans le cadre du Conseil des Résidents qui doit être 
créé. 
 
La réunion aura lieu tous les trois mois. 
Le Conseil des Résidents reçoit le soutien du personnel de l’établissement. 
 
Il est composé de résidents ou de leurs représentants et/ou de membres de leur famille. Le directeur ou son représentant peut 
assister aux réunions du Conseil. 
 
Le service social de la Commune où est installé l’établissement est informé de la tenue des réunions du Conseil des résidents 
et invité à y participer au moins une fois par an. 
 
Le Conseil des résidents donne des avis et fait des suggestions, notamment au sujet du fonctionnement de l’établissement, de 
l’organisation des services, du projet de vie institutionnel et des activités d’animation. 
 
Il est établi un rapport de chaque réunion du Conseil des Résidents. Ce rapport sera affiché au tableau d’affichage et pourra 
être consulté par les résidents, les membres de leur famille ou leur représentant et par les fonctionnaires chargés de 
l’inspection. 
 
Lorsqu’au sein d’un même établissement pour personnes âgées se trouvent une maison de repos et/ou une maison de repos et 
de soins et/ou une résidence-services, un seul Conseil des Résidents peut être mis sur pied. 
 

Article 5 - Les liaisons fonctionnelles. 
 
La Résidence-services doit être conventionnée avec une maisons de repos ou maison de repos et de soins située à moins de 
10 kilomètres par voie routière, si elle n’est pas située sur le site d’une maison de repos ou d’une maison de repos et de soins, 
ainsi qu’avec un ou plusieurs centre de coordination de l’aide et des soins à domicile qui couvre(nt) le territoire où elle est 
située. 
 
La maison de repos ou maison de repos et de soins avec laquelle l’établissement est ainsi en liaison fonctionnelle a l’obligation 
d’héberger prioritairement les résidents de la résidence-services qui le souhaitent et de proposer des activités conjointes. 
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L’établissement peut prévoir la possibilité pour le résident de prendre ses repas au restaurant de la maison de repos avec 
laquelle il est en liaison fonctionnelle. 
 
La maison de repos conventionnée avec la Résidence-services est la résidence Saint-Joseph Rue Marache, 22 à 5031 
GRAND-LEEZ. 
 
Le Centre de Coordination avec lequel la Résidence-services est conventionné : 
CORGEMADO (Madame Anne DUMONT: 081/627.223) 
Rue Chapelle Marion, 1 
5030 GEMBLOUX. 
 

Article 6 - Locaux, équipements et services collectif mis à disposition des résidents. 
 
Les locaux communs sont mis à la disposition des résidents. 
Les équipements de la buanderie sont également mis à la disposition des résidents sans supplément. 
 
Le logement mis à la disposition du résident sera peint en blanc « petit nuage ». 
Si le résident souhaite décorer son logement et le repeindre, il sera tenu d’en avertir la direction qui réalisera un deuxième état 
des lieux dès les travaux terminés. L’aménagement du logement pourra être réalisé soit par un professionnel, qui sera tenu de 
prendre contact avec le responsable des travaux afin de déterminer les modalités, soit par notre service travaux moyennant un 
supplément de 25€/heure, la peinture choisie par le résident sera facturée au prix coûtant. Il sera demandé au résident de 
restituer le logement dans le même état que quand il en a pris possession (murs peints en blanc « petit nuage »), en faisant 
appel à un professionnel ou à notre service travaux avec les mêmes modalités. 
 

Article 7 - La sécurité. 
 
Les résidents doivent se conformer aux dispositions relatives à la sécurité. 
Il est interdit de fumer dans les locaux communs de l’établissement. 
L’utilisation d’appareils électriques doit respecter les règles de sécurité en vigueur en la matière. Il est impérativement demandé 
au nouveau résident de faire contrôler par notre service technique tout appareil électrique déjà utilisé, amené dans le logement. 
Les nouveaux appareils ne sont pas concernés par cette règle. Un forfait sera facturé pour le contrôle des appareils par nos 
soins. Si le contrôle est réalisé par une société extérieure, les frais seront à charge du résident. 
 
Il est strictement interdit au résident d’installer de gros appareils électriques tels que : 

- Lave-linge 
- Séchoir 
- Frigo 
- Congélateur sauf congélateur 3 tiroirs (moyennant supplément) 
- Climatisation 
- Chauffage électrique 

 

Article 8 - Les assurances R.C. et incendie. 
 
Le bailleur a contracté une assurance incendie et dégât des eaux avec abandon de recours contre le résident. Le prix du loyer 
tient compte de la prime d’assurance payée par le bailleur à cet égard. Le résident est informé du fait que l’assurance 
contractée par le bailleur ne couvre pas les dommages que le résident causerait par sa faute à des tiers ». 

Article 9 - Les animaux domestiques. 
 
Les animaux sont autorisés dans la résidence-services mais sous certaines conditions. Il est nécessaire d’obtenir l’accord de la 
direction pour que ceux-ci soient hébergés au sein de la résidence. 
Toutefois, ils ne peuvent en aucun cas avoir accès aux cuisines, aux locaux où sont conservés les aliments, ou à la salle à 
manger. 
 
Article 10 - L’évacuation des déchets. 
 
L’évacuation des déchets est assurée par la Résidence-services, en ce compris les poubelles des résidents qui sont prises en 
charge au logement. Les déchets solides sont évacués dans des sacs poubelles hermétiques, dans le respect de la 
réglementation sur les déchets. 
 
Les déchets seront évacués tous les jours sauf le dimanche par le service entretien. 
 

Article 11 - Observations - Réclamations - Plaintes. 
 
Toutes les observations,  réclamations ou plaintes des résidents, de leur famille, de leur représentant ou de visiteurs peuvent 
être communiquées à la  direction.  
Des suggestions, des remarques ou des plaintes peuvent être consignées par le résident, son représentant ou sa famille dans 
un registre mis à leur disposition. Le plaignant doit être informé de la suite qui a été donnée à sa plainte.  
Les plaintes peuvent également être adressées à : 
 
Service Public Wallonie - Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l’Action Sociale et de la Santé 
Direction des Aînés - Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 JAMBES (Tél : 081/327.312). 
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Et/ou : 
 
Monsieur le Bourgmestre - Benoît DISPA , rue Albert, 1 à  5030 GEMBLOUX  (Tél. : 081/626.354 - 081/626.331). 
 
La Région Wallonne a mis sur pied l’Agence Wallonne de lutte contre la maltraitance des personnes âgées, respect séniors - 
Tél : 0800/30.330. 
 

Article 12 - Dispositions diverses. 
 

L’entrée dans l’établissement entraîne l’adhésion aux présentes dispositions.  
 
Tout dommage causé par un résident impliquera une réparation à charge de ce résident. 
 
En cas de non-respect du règlement ou de troubles graves au bon ordre, la direction en avertit le C.P.A.S. qui  a la faculté de 
prendre les mesures qui s’imposent, dans le respect des délais de préavis prévus dans la convention conclue entre la direction 
et le résident.  
L’expulsion éventuelle ne pourra être exécutée qu’après décision judiciaire. Dans tous les cas où il serait mis fin au séjour, 
l’accompagnement social adéquat sera garanti. 
 

Article 13 - Dispositions finales. 
 
Les modifications au présent règlement d’ordre intérieur, préalablement notifiées à l’administration, entreront en vigueur 30 
jours après leur communication aux résidents et/ou à leurs représentants. 
Le présent règlement est remis daté et signé par la direction est délivré contre récépissé signé valant prise de connaissance par 
le résident et/ou par son représentant avant la signature de la convention d’hébergement et, autant que possible, avant la date 
prévue pour l’admission ».     
 
Article 3 :  de transmettre deux exemplaires de la présente délibération à Madame la Présidente du 
Centre public d’action sociale.     
SE/ (3) Programme Stratégique Transversal - Approba tion. 

2.077.1 
 
Le Bourgmestre présente le power point ci-après : 
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Il précise également que par rapport aux documents remis, que deux propositions nouvelles ont été 
insérées à la demande de Monsieur Emmanuel DELSAUTE. 
 
- insertion d’un 0.0.2.3. intensifier la vie culturelle avec 3 actions : 
 
  231 : coordonner l’agenda des manifestations culturelles 
  232 : organiser des évènements fédérateurs 
  233 : créer une dynamique culturelle au départ d’une analyse du territoire 
 
- modification de l’intitulé de l’action 14.3.1. : « Valoriser le patrimoine remarquable notamment par un  
  accompagnement des propriétaires privés ». 
 
Le Conseil communal entend : 
 
Monsieur Jacques ROUSSEAU : 
 
« Le groupe PS a pris connaissance, dans le délai qui lui était imparti, de votre plan stratégique transversal. Dans le délai qui 
lui était imparti  j’insiste, car pour un travail d’une telle importance en termes de gestion de la Ville, nous aurions souhaité une 
implication plus précoce et plus globale des différents acteurs concernés.  
Le PST est en effet un document consolidant les différents plans en vigueur. Son objectif est d’édicter clairement les actions ou 
projets mis ou à mettre en place, non pour glorifier une majorité, mais bien pour répondre aux besoins des Gembloutoises et 
Gembloutois. Et à ce titre, les principaux acteurs de ce plan ont été oubliés ! 
Reprenons votre méthodologie. Afin d’établir un PST, il faut partir d’une mission et d’une vision claire en termes de stratégie. 
J’imagine que vous allez nous renvoyer à la note de politique générale, cette déclaration de bonnes intentions dans laquelle 
cette vision faisait défaut ! 
Vient ensuite la définition d’un planning stratégique, c’est-à-dire la définition d’actions ou d’objectifs stratégiques. Ceux-ci sont 
édictés dans votre document. Par contre, avant de définir des objectifs opérationnels, il faut travailler de concert avec tous les 
acteurs impliqués. Consulter la population, comme l’ont fait certaines autres communes était peut-être trop fastidieux mais vous 
auriez pu consulter les principales associations qui les représentent. Or, ces associations n’ont pas eu connaissance de vos 
intentions et n’ont précisément pas été consultées. Pourquoi ne pas avoir mis sur votre site internet un document explicatif leur 
permettant de se sentir impliquées dans la démarche et non de devoir la subir. De surcroît, parmi les  « oubliés », les groupes 
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de l’opposition auraient pu, eux aussi, être impliqués et ne pas devoir se prononcer sur un tel document en 8 jours  et se suffire 
d’une commission organisée 48 heures avant le conseil …  
Je voudrais d’ailleurs vous rappeler les termes de votre document de candidature dans lequel vous précisiez clairement 
ceci : « Une plateforme stratégique sera mise en place pour valider le processus. Elle sera composée des membres du Comité 
de Direction et du Collège Communal, d’un représentant de chaque groupe politique présent au Conseil Communal, d’un 
représentant de chaque commission légale et/ou instituée par le Conseil Communal permettant ainsi une représentation de tous 
les acteurs Gembloutois ». Nous sommes vraiment très loin du compte !  
Pour en revenir à vos objectifs opérationnels, nous ferons référence à ce que nous avions déjà mis en évidence lors de notre 
intervention à propos de la note de politique générale : les objectifs en relation avec les logements sociaux, la mise en place 
d’une agence immobilière sociale ou d’une régie foncière, la politique de sécurité de proximité, tout comme le statut du 
personnel ne sont pas ou trop peu présents alors qu’ils devraient avoir un caractère prioritaire non négligeable. 
Bref, vous comprendrez pourquoi nous ne pouvons partager votre méthodologie bien que nous tenions à souligner ici le travail 
réalisé par l’administration dans ce dossier. Espérons au-moins qu’à ce niveau, tout le monde a bien été consulté ! 
Avant de conclure, nous souhaiterions également attirer l’attention sur un élément dont nous ne sommes pas peu fiers. Vous 
l’avez d’ailleurs mis, vous-mêmes, en évidence dans votre même lettre de candidature : la certification ISO 9002 de la Ville de 
Gembloux obtenue en 2000 par notre majorité... Permettez-nous d’avoir été surpris car dès votre arrivée au pouvoir, vous aviez 
pris l’option d’abandonner ce projet... » 
 
Madame Laurence DOOMS : 
 
« Sur l’outil PST 
Le groupe ECOLO salue la volonté de la Ville de GEMBLOUX d’être rentré dans cette logique du PST et tient à saluer le travail 
mis dans son élaboration tant par le Collège que par l’ensemble de l’administration et plus particulièrement par les chefs de 
services, les responsables de pôles et par la Directrice Générale.  
 
Nous l’avons attendu longtemps, souvent réclamé en ces lieux ; au vu de l’ensemble des fiches actions qui traduisent les 
objectifs généraux de la Ville, je comprends et respecte le temps pris à son élaboration. 
 
J’espère qu’au-delà de la compilation des actions à mener, ce PST sera bien la balise au niveau temps et engagements 
budgétaires pour chacun, avec des indicateurs de réussites, d’évaluation et les moyeux humains pour pouvoir s’y tenir. Pas du 
papier donc mais des balises réelles. C’est un document riche que nous apprendrons à manipuler également, une semaine 
c’est fort court ! 
 
Je remercie également le bourgmestre d’avoir réuni sa commission ce lundi soir pour mieux appréhender la méthodologie prise 
pour l’élaborer, mais nous ne pouvons considérer cette réunion, à deux jours du Conseil, et cinq jours après avoir reçu un 
tableau de 5 pages qui résume les 164 pages du PST comme une implication des membres du conseil. 
  
Sur le contenu  du PST : 
 
Le PST est bien LE programme de la majorité pour les années à venir, retranscrit en objectifs stratégiques et opérationnels. Les 
actions à mener pour arriver à atteindre ces objectifs, elles, sont déclinées par l’administration dans un ordre de priorités et 
dans un timing avalisé par la majorité. 
Et pour ECOLO, c’est là que ça coince ! Pas sur l’outil, pas sur le travail mis, mais sur les objectifs opérationnels. Nous le 
craignions à la lecture de la déclaration de politique générale présentée en mars dernier, le PST le confirme :  

� les actions  visent surtout l’horizon 2014 et sont essentielleme nt des poursuites de projets en cours, pensés, 
élaborés lors de la législature précédente. 

Trios exemples concrets : 
o Aménagement de lieux de socialisation » qui est la poursuite de la mise en œuvre du PCDR, dont un 

nouveau devrait être relancé en fin de législature,  
o Poursuite de la mise en œuvre du plan cyclable… 
o Actualisation de l’étude globale d’impact du développement de GEMBLOUX. 

 
Des actions bien évidemment importantes, mais rien de neuf donc ! 
 

� Un certain nombre de passages de la déclaration de politique générale ne se retrouvent pas dans le PST  ou 
alors de manière si diffuse que ça en revient au même :  

Trois exemples concrets :  
o sont absents la politique concernant les sentiers (réhabilitation…) alors que la majorité présentait les 

sentiers de manière explicite et volontariste. 
o Aucune intention de développer des actions Nord/Sud, aucun objectif opérationnel. 
o Le concept même de « ville citta slow » cher au MR (et auquel Ecolo adhèrait), n’y figure plus. 

 
� Des déclarations d’intentions  : 
Deux exemples :  

o Logements : on se limite à « réfléchir » à un CSC de charges urbanistiques à soumettre aux promoteurs, 
pour le développement des nouveaux quartiers à venir  

o Nouvelles formes d’habitat : mise en évidence que la législation actuelle pose certains problèmes si on 
l’applique rigoureusement, aucune mise en évidence de balises à construire pour l’appliquer de manière 
plus souple, une action de sensibilisation du niveau régional est prévue… 

 
� Une non concordance entre objectifs, actions concrè tes et moyens humains… 

Un exemple parmi d’autres : 
o Une personne en charge dans l’administration pour  s’occuper des aînés et de la petite enfance, tout en 

menant le projet ville Alzheimer ainsi que les actions intergénérationnelles. Si je reconnais pleinement la 
valeur et l’engagement des agents de l’administration, de là à faire peser sur un seul agent autant d’actions, 
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n’est ce pas beaucoup ? voire carrément trop ?  Doit-on en tirer comme conclusions que cette compilations 
d’actions ne pourront pas toutes être réalisées, mais qu’elles ont là pour « dire quelques chose » et donc 
juste pour une partie d’elles des déclarations d’intentions mais pas réalisables. 

  
Je me souviens avoir dit en ces lieux « paroles, paroles », lors de la présentation en mars 2013 de la déclaration politique 
générale. Je conviens que nous entrons dans le concret avec le PST et l’ensemble des actions. Mais pour notre groupe, tout 
comme dans la déclaration de politique générale, nous ne sentons pas de changements, seule une continuation des projets, 
nous ne retrouvons pas de nouveaux projets d’envergure qui montrerait le dynamisme et la volonté de la majorité 
d’accompagner GEMBLOUX dans son développement. 
 
ECOLO vote contre le PST ; non pas au vu de l’outil précieux qu’il est, mais contre son contenu en terme d’objectifs généraux 
et d’objectifs opérationnels, en effet les options politiques prises et surtout leur absence ne rencontrent pas nos options 
politiques ». 
 
Madame Laura BIOUL s’interroge sur l’intégration de l’A.D.L.. Monsieur le Bourgmestre propose de lui 
répondre en même temps que la question orale de Monsieur Gauthier le BUSSY. 
 
Pour Monsieur Dominique NOTTE, le P.C.D.R. ne doit pas être inclus dans le P.S.T., la Ville s'était déjà dotée d'un 
outil qualité "Iso". 
 
Le Bourgmestre apporte les précisions suivantes : 
 
1. Chaque outil régional tient à garder son autonomie 
 
2. La certification ISO était un outil trop lourd, la Ville reste fidèle à sa volonté permanente d’amélioration 
 
3. le P.S.T. n’est pas un catalogue des différentes missions de la Ville 
 
4. c’est un outil évolutif qui doit être évalué 
 
Monsieur Jacques ROUSSEAU insiste sur l’évaluation du processus. 
 
Vu la déclaration de politique générale approuvée le 06 mars 2013 sous la forme d’un programme de 
politique générale 2012-2018; 
 
Vu la lettre du 21 janvier 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux nous 
adressant un appel à candidatures « Programme Stratégique Transversal » (P.S.T.) invitant les 
communes à traduire leur programme de politique générale prévu à l’article L 1123-27 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation dans une démarche stratégique transversale pour la 
législature 2013-2018; 
 
Considérant que le P.S.T. fédère tous les plans existants (plan communal de mobilité, plan d’ancrage 
du logement, P.C.D.R., etc) dans un document unique qui définira la politique communale pour la 
législature, voire au-delà.  
 
Considérant que le P.S.T. est une démarche de gouvernance locale, un document stratégique qui 
aide les communes à mieux programmer leurs politiques communales en développant une culture de 
la planification et de l’évaluation.  
 
Considérant que le P.S.T. poursuit les objectifs suivants : 
 
- sur base d’un état des lieux documenté, esquisser les contours d’un véritable projet pour la  
  commune et en dégager les actions prioritaires 
- professionnaliser la gestion communale en adoptant une démarche stratégique (déclinée en objectifs  
  stratégiques, objectifs opérationnels, puis actions et moyens d’action) 
- impliquer les autorités communales dans une vision à moyen terme 
- fédérer une vue ainsi qu’une gestion transversale, décloisonnée, coordonnée, voire transcommunale  
  des projets communaux 
- planifier les ressources et prioriser les actions de façon réaliste 
- élaborer une démarche qui implique les autorités et les agents communaux et les fédère autour d’un  
  projet 
- instaurer une meilleure communication avec la société civile et les citoyens; 
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Considérant que le P.S.T. comporte un volet externe relatif aux politiques communales et peut 
comporter un volet interne relatif à l’organisation interne de l’administration communale en lien avec la 
gestion des ressources humaines; 
 
Considérant qu’il prévoit des objectifs stratégiques qui se déclinent en objectifs opérationnels qui eux-
mêmes se concrétisent en actions dont la mise en œuvre est confiée à l’administration; 
 
Considérant que le P.S.T. est conçu comme une démarche évolutive, qui doit faire l’objet d’une 
évaluation en vue d’éventuelles adaptations ou révisions en fonction de différents facteurs tels que 
des contraintes extérieures, des opportunités, des nouveaux besoins, des circonstances imprévues; 
 
Considérant qu’à terme une évaluation continue permettra de mesurer l’efficacité des actions et, le 
cas échéant de les réorienter; 
 
Considérant que l’objectif de cet appel à candidatures est de soutenir et accompagner des 
communes-pilotes tout au long de la législature communale 2012-2018 dans l’élaboration, la mise en 
œuvre et l’évaluation de leur P.S.T. et de les impliquer dans l’amélioration des outils relatifs au 
développement et à la mise en œuvre du P.S.T.; 
 
Considérant que l’incitant financier régional porte sur la participation active des communes pilotes 
sélectionnées dans le cadre du présent appel à candidatures au réseau P.S.T. et leur rôle 
d’ambassadrices auprès des autres communes;    
 
Vu le dossier de candidature introduit par la Ville de GEMBLOUX le 07 mars 2013; 
 
Vu la lettre du 11 avril 2013 du Ministre Paul FURLAN nous annonçant que la candidature de 
GEMBLOUX était retenue parmi les 24 communes pilotes; 
 
Vu l’arrêté du 24 mai 2013 du Ministre Paul FURLAN nous octroyant un subside d’un montant 
maximum de 10.000 € destiné à couvrir, pour la période du 15 avril 2013 au 15 avril 2014, les frais de 
personnel, de fonctionnement et de communication liés à l’élaboration du P.S.T. communal et à la 
participation au réseau des communes pilotes « Programme Stratégique Transversal » pendant la 
législature 2012-2018;  
 
Considérant que le P.S.T. a été élaboré en concertation avec les responsables de pôle, leurs agents 
et le Collège; 
 
Considérant qu’au titre d’expérience pilote, le P.S.T. de la Ville GEMBLOUX tel que ci-après proposé 
à l’approbation du Conseil communal comporte les trois niveaux suivants : objectifs stratégiques, 
objectifs opérationnels et actions; 
 
Considérant que les étapes ultérieures du développement de cet outil en phase pilote comprendront le 
développement des fiches-actions et l’implémentation d’indicateurs; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 23 janvier 2014 arrêtant le P.S.T. de la Ville de 
GEMBLOUX; 
 
Considérant qu’un exemplaire du PST sera remis officiellement à Monsieur Paul FURLAN, Ministre 
des Pouvoirs Locaux et de la Ville, lors de la séance  protocolaire prévue à cet effet; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, par 16 voix pour, 3 voix contre (Ecolo ) et 3 abstentions (PS) : 
 
Article 1 er : d’approuver le Programme Stratégique Transversal de la Ville de GEMBLOUX annexé à 
la présente délibération, étant entendu que celui-ci fera l’objet d’une évaluation et d’une mise à jour 
régulières. 
 
Article 2 :  d’adresser un exemplaire de la présente et du P.S.T. à la Direction générale des Pouvoirs 
locaux, Action sociale et Santé (DGO5), Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 JAMBES ainsi qu’à 
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Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, rue du Moulin de Meuse, 4 à 
5000 NAMUR.    
SE/ (4) Convention entre la Ville de GEMBLOUX et la  Médiathèque de la Communauté 

française relative au discobus - Avenant n° 3 - App robation. 
1.852.11 

 
Vu la convention du 21 octobre 1974 établie entre la Ville de GEMBLOUX et la Médiathèque de la 
Communauté Française de BELGIQUE; 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 23 mars 1994 souscrivant à l’avenant n° 1 à ladite 
convention modifiant les articles 3, 6 et 11 comme suit : 
 
Article 3 : 
 
Ce service de prêt communal constituera en un temps de stationnement d’un discobus de la Médiathèque, deux heures par 
semaine tous les samedis à GEMBLOUX de 13 heures à 15 heures, Passage des Déportés à GEMBLOUX. 
 
Article 6 : La commune mettra gratuitement à la disposition de la Médiathèque un emplacement de stationnement réservé 
adéquat, choisi de commun accord et comportant une signalisation à demeure de réservation de parking, une prise de courant 
de 220 volts et un panneau publicitaire à demeure dont le texte légal sera établi de commun accord et conservé en parfait état. 
 
Article 11 : 
 
Sauf cas de force majeure ou jours fériés légaux, la Médiathèque assurera le fonctionnement normal du service de prêt 
communal tous samedis de 13 heures à 15 heures. 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 30 septembre 2009 souscrivant à l’avenant n° 2 à ladite 
convention modifiant les articles 3 et 11 comme suit : 
 
Article 3 : 
 
Ce service de prêt communal constituera en un temps de stationnement d’un discobus de la Médiathèque, une heure tous les 
samedis à GEMBLOUX de 17 heures 00 à 18 heures 00, Passage des Déportés. 
 
Article 11 : 
 
Sauf cas de force majeure ou jours fériés légaux, la Médiathèque assurera le fonctionnement normal du service de prêt 
communal tous samedis à GEMBLOUX de 17 heures 00 à 18 heures 00, Passage des Déportés. 
 
Considérant que la Médiathèque de la Communauté française (« PointCulture ») propose, par 
avenant n° 3, de modifier les articles 3 et 11 de la convention comme suit : 
 
Article 3 : 
 
Ce service de prêt communal constituera en un temps de stationnement d’un discobus (PointCulture mobile), une heure tous 
les samedis vendredis des semaines impaires de l’année, à GEMBLOUX de 17 heures 00 à 18 heures 00, de 10 h 00 à 11 h 
00, Passage des Déportés (Facultés Agro-Bio Tech). 
 
Article 11 : 
 
Sauf cas de force majeure ou jours fériés légaux, PointCulture assurera le fonctionnement normal du service de prêt communal 
tous samedis vendredis des semaines impaires de l’année, à GEMBLOUX de de 17 heures 00 à 18 heures 00, de 10 h 00 à 11 
h 00, Passage des Déportés. 
 
 
Considérant que la Ville propose, par le même avenant n° 3, de modifier l’article 16 de la convention 
comme suit, de manière à permettre aux parties de renoncer anticipativement à la convention du 21 
octobre 1974 et ce, suite au constat d’une chute de la fréquentation et du nombre de prêts effectués 
au discobus de GEMBLOUX, et vu par ailleurs la reconversion programmée des activités du bus de 
Pointculture : 
 
Article 16  :  
 
 « La convention prend cours le 1er janvier 1975. Elle est conclue pour une période de 6 ans mais est renouvelable par tacite 
reconduction pour des périodes indivisibles d’une même durée, 6 mois au moins avant chaque échéance ainsi fixée, par lettre 
recommandée à la poste ». 
 
est remplacé par : 
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Article 16  :  
 
 « La convention prend cours le 1er janvier 1975. Elle est conclue pour une période de 6 ans mais est renouvelable par tacite 
reconduction pour des périodes indivisibles d’une même durée. Elle peut cependant  être dénoncée par l’une ou l’autre des 
parties à tout moment avec un préavis de 6 mois, par lettre recommandée à la poste, sur base d’une appréciation de l’évolution 
des missions prévues dans la convention. » 
 
Considérant que le présent avenant n° 3 est d’application à la date du 1er  janvier 2014; 
 
Considérant que toutes les autres conditions de la convention du 21 octobre 1974 restent 
d’application ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de souscrire à l’avenant n° 3 joint à la présente délibération. 
 
Article 2 : de charger le Bourgmestre et la Directrice générale de la signature dudit avenant. 
 
Article 3  : de transmettre une copie de cet avenant à la Médiathèque de la Communauté française.   
SE/ (5) Convention entre l'Etat belge et la Ville d e GEMBLOUX relative à la délivrance de 

titres de séjour biométriques aux ressortissants de  pays tiers et de passeports 
biométriques aux citoyens belges - Approbation. 

1.755 
 
Vu le règlement (CE) n°1030/2002 du Conseil, du 13 juin 2002, établissant un modèle uniforme de 
titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers tel que modifié par le règlement (CE) n° 380/2008 
du Conseil, du 18 avril 2008, modifiant le règlement (CE) n° 1030/2002 établissant un modèle 
uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers ; 
 
Vu la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers ; 
 
Vu la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population, aux cartes d’identité, aux cartes 
d’étranger et aux documents de séjour et modifiant la loi du 08 août 1983 organisant un Registre 
national des personnes physiques et, particulièrement, son article 6, § 5, alinéa 1 disposant que : 
« L’autorité fédérale met à la disposition de la commune, qui en devient propriétaire, le matériel 
technique nécessaire à la carte électronique. La commune est responsable du stockage et de 
l’entretien du matériel. » ; 
 
Vu l’arrêté royal du 08 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers ; 
 
Vu la réglementation en matière de passeports et, plus particulièrement : 
 
L’article 1er, alinéa 2, du règlement (CE) n° 2252/2004 du Conseil, du 13 décembre 2004, établissant 
des normes pour les éléments de sécurité et les éléments biométriques intégrés dans les passeports 
et les documents de voyage délivrés par les Etats membres disposant que : « Les passeports et les 
documents de voyage comportent un support de stockage qui contient une photo faciale. Les Etats 
membres ajoutent des empreintes digitales enregistrées dans des formats interopérables (…) » ; 
 
L’article 4 de la loi du 14 août 1974 relative à la délivrance de passeports disposant que : « Les 
passeports ou documents en tenant lieu sont délivrés aux Belges, en BELGIQUE, par le Ministre des 
Affaires étrangères et par les fonctionnaires de l’Etat, des provinces et des communes délégués par 
lui (…) » ; 
 
Vu la décision du Conseil des Ministres du 23 mars 2012, mettant à la disposition des communes 
l’équipement nécessaire à l’enregistrement de données biométriques dans les titres de séjour délivrés 
aux ressortissants de pays tiers et étendant le projet du Service public fédéral Intérieur relatif aux titres 
de séjour à la délivrance des passeports et approuvant l’accord de coopération entre le Service public 
fédéral Intérieur et le Service public fédéral Affaires étrangères relatif à l’implémentation de la 
biométrie des les communes de BELGIQUE ; 
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Vu l’accord de coopération du 20 avril 2012 entre la Ministre de l’Intérieur et le Ministre des Affaires 
étrangères relatif à l’implémentation de la biométrie dans les communes belges ; 
 
Considérant le mail du 28 novembre 2013 du SPF Intérieur, Direction générale Institutions et 
Population, nous invitant à signer la convention avec l’Etat belge relative aux nouveaux passeports et 
titres de séjours biométriques; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 04 décembre 2013 approuvant, vu l’urgence, la 
convention ci-après proposée par le SPF Intérieur intitulée « Convention entre l’Etat belge et la Ville 
de GEMBLOUX relative à la délivrance de titres de séjour biométriques aux ressortissants de pays 
tiers et de passeports biométriques aux citoyens belges » ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article L1122-30 
d’où il ressort que l’approbation d’une convention relève de la compétence du Conseil communal;  
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver la convention ci-après :  
 
« ENTRE D’UNE PART 
 
L’Etat belge, représenté par la Ministre de l’Intérieur, ci-après dénommé l’Etat ; 
 
ET D’AUTRE PART  
 
La ville de GEMBLOUX, représentée par le Conseil communal, au nom duquel agissent  

• Monsieur Benoît DISPA , Bourgmestre et  
• Madame Josiane BALON, Directrice générale, 

en exécution de la décision du Conseil communal du  05 février 2014, ci-après dénommé la ville; 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1 er : 
 
L’Etat finance l’acquisition par les communes des packs biométriques, dont la description est reprise en annexe à la présente 
convention, destinés à l’enregistrement des données biométriques dans les titres de séjour électroniques délivrés aux 
ressortissants de pays tiers et dans les passeports délivrés aux Belges. 
 

Art. 2 : 
 
La ville s’engage à tout mettre en œuvre pour être entièrement opérationnelle entre le 1er septembre 2013 et le 31 janvier 2014 
afin de délivrer aux ressortissants de pays tiers des titres de séjour électroniques et aux Belges des passeports contenant des 
données biométriques conformément aux directives du Service public fédéral Intérieur (ci-après « SPF Intérieur ») et du Service 
public fédéral Affaires étrangères (ci-après « SPF Affaires étrangères »). 
 
Afin de permettre la délivrance des titres de séjour électroniques et des passeports contenant les données biométriques, la 
commande des packs biométriques doit être passée dès que le Bourgmestre et le Secrétaire communal ont signé la présente 
convention. 
 
La commande des packs biométriques doit se faire auprès d’un des fournisseurs ICT agréés par le Registre national. La 
commune choisit librement le fournisseur ICT agréé et ce, dans le respect de la législation relative aux marchés publics. 
 
Le nombre de packs biométriques auquel la commune a droit est calculé sur base des pics de demandes journalières de titres 
de séjour électroniques en 2010 et 2011 ainsi que sur base des pics de production journalière des passeports en 2010 et 2011. 
 
La ville de Gembloux a droit à 2 packs biométriques. 
 
Le SPF Intérieur prend à sa charge le coût des packs biométriques, tels que décrits en annexe à la présente convention. Il 
assure le paiement de la facture du fournisseur ICT agréé que la commune lui enverra conjointement avec un certificat de 
réception de la livraison et de bonne exécution des services. La prise en charge du coût des packs biométriques se fait à 
concurrence d’un montant maximal de 3.722 € TVAC par pack biométrique, avec un minimum de 2 packs biométriques par 
commune. Ce coût comprend l’achat du matériel, à concurrence d’un maximum de 2.826 € TVAC et le prix des services 
mentionnés à l’article 3, à concurrence d’un maximum de 896 EUR TVAC. 
 

Art. 3. 
 
Le fournisseur ICT agréé auprès duquel la commune passe commande des packs biométriques, se charge aussi, dans le cadre 
de la présente convention, des services suivants : l’installation du matériel et la formation du personnel, tels que décrits à 
l’annexe de la présente convention. 
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Art. 4. 

 
Pendant la phase de délivrance des titres de séjour biométriques aux ressortissants de pays tiers et des passeports 
biométriques aux Belges, les délégations régionales du Registre national assurent le suivi et le soutien aux agents communaux 
chargés de la délivrance desdits documents. 
 
Les agents communaux sont, également, assistés par : 
 

� le Helpdesk Belpic qui leur assure un suivi et un soutien relatifs aux différentes phases de production d’un titre de 
séjour ou d’un passeport biométrique : demande, fabrication, délivrance, activation, etc ; 

 
� l’Office des Etrangers qui leur assure un suivi et un soutien relatifs à la législation sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 
 

� le SPF Affaires Etrangères qui leur assure un suivi et un soutien relatifs à la législation sur les passeports. 
 

Art. 5. 
 
Conformément à l’article 6, § 5, alinéa 1 de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population, aux cartes d’identité, 
aux cartes d’étranger et aux documents de séjour et modifiant la loi du 08 août 1983 organisant un registre national des 
personnes physiques, la commune est responsable de l’entretien des RA-PC, en ce compris la mise à jour du système 
d’exploitation. 
 
Pour l’installation des packs biométriques, les RA-PC doivent être équipés de Windows XP service pack 3 ou d’une version plus 
récente. Si le système d’exploitation du RA-PC requiert une mise à niveau, celle-ci est à charge de la commune. 
 

Art. 6. 
 
La ville s’engage à respecter les différentes législations et réglementations applicables lors de l’exécution de la présente 
convention. 
 

Art. 7. 
 
Les parties s’engagent à s’échanger mutuellement toutes les informations pertinentes et à se concerter régulièrement sur tous 
les aspects dudit projet. 
 

Art. 8. 
 
Les parties désignent une ou plusieurs personnes de contact au sein de leurs administrations respectives qui sont responsables 
du suivi spécialisé, administratif et du contenu de la présente convention : 
 

� Pour l’Etat : Monsieur Frank MAES, Chef de projet eID et Monsieur Nabil CHARHIA, Chef de projet données 
biométriques (SPF Intérieur – Direction générale Institutions et Population) ; Monsieur Frédéric DUTERME, Chef de 
projet titres de séjour (SPF Intérieur – Direction générale Office des Etrangers) ; Monsieur Daniel RUTTENS, Chef de 
projet Biométrie et Monsieur Jorg LEENAARDS, Chef de projet ICT (SPF Affaires étrangères) ; 

 
� Pour la Ville : Monsieur Jean PURNODE, Informaticien 

 
Art. 9. 

 
La présente convention entre en vigueur immédiatement après sa signature et prend fin cinq ans après la date de la 
signature. » 
 
Article 2 :  de renvoyer la convention dûment signée au SPF Intérieur, Direction générale Institutions 
et Population, Park Atrium – 11, rue des Colonies à 1000 BRUXELLES. 
 
Article 3 :  de charger le Collège communal de renvoyer au SPF Intérieur, dès réception, la facture de 
notre fournisseur ainsi que le certificat de réalisation de la livraison des packs biométriques et de la 
bonne exécution des services. 
SE/ (6) Fabrique d'église de BOSSIERE - Modificatio n budgétaire - Service ordinaire - 

Exercice 2013 - Avis. 
1.857.073.521.1 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L 1321-1, 9° 
stipulant que le Conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes 
celles que les lois mettent à charge de la commune et notamment les secours aux fabriques d’église 
en cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établissements; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique; 
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Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 1 et 6 qui précisent que 
tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis obligatoirement à la délibération du Conseil 
communal; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal du 07 novembre 2012 émettant un avis favorable à 
l’approbation du budget 2013 de la fabrique d’église de BOSSIERE; 
 
Considérant la délibération du Conseil de fabrique d’église de BOSSIERE du 30 septembre 2013 
modifiant le budget ordinaire, exercice 2013, comme suit :  
 
Définition de l’article Explication 

succincte de la 
demande de 
modification de 
budget 

Montant 
adopté 
antérieurement 

Majorations Diminutions Nouveaux 
montants 
demandés 

 
Recettes ordinaires : 
 
Chap. I 
18 b 
Autres recettes 
ordinaires 
 
Total des recettes : 
 
Dépenses : 
 
Chap. II 
27 
Réparation et 
entretien de l’église 
 
 
 
Total des  
dépenses :  

 
 
 
 

Indemnité 
assurance A.G. 

 
 
 
 
 
 
 

Réparation 
exceptionnelle 
pour cause de 

vandalisme 
 
 
 
 

 
 
 
           
              
                

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.000,00 
 
 

3.000,00 
 

 
 
 
 

1.424,34 
 
 
 

1.424,34 
 
 
 
 
 
 
 

1.424,34 
 
 

1.424,34 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

1.424,34 
 
 
 

1.424,34 
 
 
 

 
 
 
 

4.424,34 
 
 

4.424,34 

 
Balance des recettes et des dépenses 

 
 Recettes Dépenses Solde 
D’après le budget initial 
ou la précédente 
modification : 

 
146.271,64 

 
146.271,64 
 

 
0 

Majoration ou 
diminution de crédits    

 

                                            
1.424,34 

 
1.424,34 

 
0 

Nouveau résultat :      
                      

 
147.695,98 

 
147.695,98 

 
0 

 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, par 19 voix pour et 3 abstentions (PS)  : 
 
Article 1 er : d’émettre un avis favorable à l’approbation de la modification budgétaire – service 
ordinaire - exercice 2013 de la fabrique d’église de BOSSIERE. 
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Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération, pour suite utile, à l’autorité de tutelle 
(Service Public Wallonie-DGO 5, Direction de NAMUR, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR), et pour 
information, au Président de la fabrique d’église et au Directeur financier.      
SE/ (7) Fabrique d'église d'ERNAGE - Travaux d'inso norisation au local annexe au 

presbytère - Liquidation du subside - Ratification.  
1.857.073.542 

 
Considérant la délibération du Conseil communal du 06 novembre 2013 décidant : 
- d’approuver la délibération du Conseil de fabrique d’église d’ERNAGE du 08 octobre 2013 

choisissant de procéder à l’insonorisation du plafond du local annexe au presbytère, passant le 
marché à la firme INO-PLAFONDS de GRACE-HOLLOGNE pour la réalisation desdits travaux et  
sollicitant  la liquidation du subside pour faire face à la dépense fixée à +/- 2.000 € TVAC; 

- d’engager la dépense à l’article 790/63510-51 (2013CU08) du budget communal 2013. 
- de financer la dépense par prélèvement sur fonds de réserve extraordinaire; 
 
Considérant qu’un subside de 6.597,65 € est inscrit à l’article 790/63510-51 (2013CU08) du budget 
2013 de la Ville et que ce projet est repris dans la modification budgétaire n° 2 du service 
extraordinaire de la fabrique d’église d’ERNAGE; 
 
Considérant la facture datée du 03 décembre 2013 établie au montant de 1.946,16 € TVAC par la 
firme DOX acoustics de KAPEMMEN pour les travaux d’insonorisation du plafond du local annexe au 
presbytère, 
 
Considérant que la facture établie par la firme « DOX acoustics » doit être liquidée en 2013; 
 
Considérant la délibération en date du 12 décembre 2013 par laquelle le Collège communal accepte 
par mesure d’urgence de liquider à la fabrique d’église d’ERNAGE le montant de 1.946,16 € TVAC 
sous réserve de la réception, en 2013, d’un justificatif précisant leur choix de confier le travail à la 
firme DOX acoustics de KAPEMMEN; 
 
Considérant la lettre de Madame JORIS, Secrétaire et Monsieur DEHOUX, Président de la fabrique 
d’église d’ERNAGE, reçue à la Ville le 13 décembre 2013, justifiant qu’après analyse des offres, seule 
celle de la société « DOX acoustics »  pouvait être retenue étant donné que la Société INO-
PLAFONDS ne pouvait pas répondre parfaitement aux besoins demandés et ne pouvait plus garantir 
le délai de réalisation du travail sollicité; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de ratifier la délibération du Collège communal du 12 décembre 2013. 
 
Article 2 : d’adresser copie de la présente au Président de la fabrique d’église d’ERNAGE et au 
Directeur financier.    
CS/ (8) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 relative à l'approbation 

définitive du Plan de Cohésion Sociale de la Ville de GEMBLOUX pour les années 
2014 à 2019 modifié suivant les remarques du Gouver nement wallon du 12 
décembre 2013. 

1.844 
 
Pour Monsieur Dominique NOTTE, il faut s’imprégner de la méthodologie IWEPS. 
 
Monsieur Philippe GREVISSE espère que la diminution du subside régional ne va pas réduire l’aide 
communale. 
 
Le Bourgmestre lui répond qu’au niveau financier, il n’y a pas de diminution mais qu’une étude est en 
cours en matière de personnel. 
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Monsieur Philippe GREVISSE : 
 
« Je ne reviendrai pas sur l’analyse du P.C.S., que vous avez « simplement » et très légèrement adapté pour assurer la Région. 
Ce plan nous l’avons déjà dit, est très fouillé et très complet, basé sur une analyse sérieuse faite en commun par tous les 
partenaires. 
J’admire toujours la richesse du monde associatif gembloutois et comment grâce au plan, services communaux et C.P.A.S. 
développent en partenariat avec les associations une panoplie impressionnante d’actions. J’admire aussi comment la chargée 
du projet P.C.S. au sein de l’administration arrive à mener tant d’actions de front. 
 
Je ne doute donc pas que les quelques adaptations au plan initial rassureront la région, bien que l’implication de la C.C.C.A. 
demandée par la région me paraisse assez légère. Vous insistez sur le fait que la plupart des actions et notamment celles 
résultant des appels à projets annuels sont financées sur fonds propres communaux. Pouvez-vous toutefois me rassurer que la 
diminution de 18 % du budget accordé par Région ne va pas réduire l’intervention communale en la matière ? » 
 
Vu le décret wallon du 06 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et 
communes de Wallonie; 
 
Vu le décret wallon du 06 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et 
communes de Wallonie pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la 
Communauté Française; 
 
Vu les arrêtés du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution des décrets wallons 
du 06 novembre 2008 ci-dessus décrits; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2008 marquant sa volonté d’adhérer au 
dispositif de Plan de Cohésion Sociale instauré par les décrets du 06 novembre 2008 relatifs à la 
Cohésion sociale en Wallonie; 
 
Considérant le principe de cohésion sociale énoncé par les décrets comme l’ensemble des processus 
qui contribuent à assurer à tous les individus ou groupes d'individus l'égalité des chances et des 
conditions, l'accès effectif aux droits fondamentaux et au bien-être économique, social et culturel, afin 
de permettre à chacun de participer activement à la société et d'y être reconnu, et ce quels que soient 
son origine nationale ou ethnique, son appartenance culturelle, religieuse ou philosophique, son statut 
social, son niveau socio-économique, son âge, son orientation sexuelle ou sa santé; 
 
Considérant que les actions qui pourront être reprises dans ce nouveau dispositif de cohésion sociale 
devront répondre aux deux objectifs suivants : 
 
1° le développement social des quartiers ;  
2° la lutte contre toutes les formes de précarité, de pauvreté et d’insécurité; 
 
Considérant que ces actions devront en outre s'inscrire, dans la limite des compétences régionales, 
dans les axes suivants visant à favoriser l'accès aux droits fondamentaux : 
 
1° l'insertion socioprofessionnelle ; 
2° l'accès à un logement décent ; 
3° l'accès à la santé et le traitement des assuétudes ;  
4° le retissage des liens sociaux, intergénérationnels et interculturels; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 02 septembre 2009 approuvant définitivement le Plan de 
Cohésion Sociale (PCS) 2009-2013; 
 
Considérant  le courrier daté du 13 février 2013 par lequel Madame Eliane TILLIEUX, Ministre de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances, et Monsieur Paul FURLAN, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, invitent les communes à marquer, pour le 31 mars 2013, leur adhésion 
en vue de reconduire le dispositif de plan de cohésion sociale pour les années 2014 à 2019; 
 
Considérant l’avis favorable du Comité d’accompagnement de l’actuel Plan de Cohésion Sociale lors 
de sa réunion du 04 mars 2013 ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 07 mars 2013 décidant d’adhérer au principe de 
reconduire le dispositif de Plan de Cohésion Sociale pour les années 2014-2019 ; 
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Considérant que dans le cadre du dispositif d’élaboration dudit Plan, la commune doit répondre aux 
besoins identifiés par un diagnostic de cohésion sociale; 
 
Considérant le diagnostic local de cohésion sociale réalisé durant les mois d’avril, mai et juin 2013 en 
partenariat avec les organismes et associations locales de l’entité de GEMBLOUX; 
 
Considérant la synthèse des attentes et des besoins mis en évidence lors du diagnostic local; 
 
Considérant le projet de Plan de Cohésion Sociale proposant pour les années 2014 à 2019 des 
actions de partenariat répondant à des besoins identifiés par le diagnostic local; 
 
Considérant que ce plan d’actions tient compte des résultats du diagnostic local, en cohérence avec 
les indicateurs de cohésion sociale calculés en juin 2013 par l’Institut wallon de l’Evaluation, de la 
Prospective et de la Statistique; 
 
Considérant que selon les modalités de subvention fixées par les décrets, la Ville de GEMBLOUX 
pourrait bénéficier au maximum d’un subside équivalent à celui reçu dans le cadre du Plan 2009-
2013; 
 
Considérant que cette subvention n’a pas pour objet et ne pourra pas permettre de financer de façon 
structurelle les associations locales en difficulté, mais donnera l’occasion de soutenir des actions de 
partenariat entre acteurs locaux existants; 
 
Considérant que le subside calculé pouvant échoir à la Ville de GEMBLOUX se monte à 39.019,39 € 
pour l’année 2014, soit une diminution de 18 % de la subvention ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant le Plan de Cohésion 
Sociale 2014-2019 de la Ville de GEMBLOUX; 
 
Considérant la présentation de ce nouveau plan lors de la séance conjointe du 02 octobre 2013 du 
Conseil communal et du Conseil de l’Action sociale de GEMBLOUX; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 02 octobre 2013 approuvant le Plan de Cohésion Sociale 
2014-2019 de la Ville de GEMBLOUX; 
 
Vu la décision du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 demandant à la Ville de GEMBLOUX 
de corriger son plan suivant des remarques formulées dans le courrier signé du Ministre Paul 
FURLAN; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité  : 
 
Article 1 :  d’approuver le Plan de Cohésion Sociale 2014-2019 définitif de la Ville de GEMBLOUX 
modifié suivant les remarques du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013. 
 
Article 2 :  de solliciter l’octroi de subsides nécessaires à la réalisation de ce Plan. 
 
Article 3 :  d’adresser copie de la présente à la Direction interdépartementale de la Cohésion sociale 
du Service Public de Wallonie et à la Direction générale de l’Action sociale (DG05). 
AT/ (9) Décision du Conseil communal du 05 février 2014 relative au projet de Schéma de 

Développement de l'Espace Régional (S.D.E.R.) en ré vision. 
1.777.81 

 
Monsieur Dominique NOTTE propose une modification des articles 5 et 7. 
 
Le Conseil communal marque son accord. 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs; 
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Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 fixant le Code wallon de la démocratie locale et 
de la décentralisation; 
 
Vu le Code wallon d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie - 
CWATUPE; 
 
Vu les articles 13 à 15 du CWATUPE relatifs au Schéma de Développement de l’Espace régional -
SDER; 
 
Considérant que le SDER est un document stratégique d’orientation à l’échelle de la Région wallonne 
et exprime les options d’aménagement et de développement durable pour l’ensemble du territoire de 
la Région wallonne ; 
 
Vu l’arrêté du 27 mai 1999 du Gouvernement wallon approuvant définitivement le SDER ; 
 
Considérant que l’avis préalable sur les propositions d’objectifs avait été sollicité auprès des Villes et 
Communes de Wallonie, début janvier 2013 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 09 janvier 2013 par laquelle celui-ci avait décidé de : 
 
- de prendre connaissance que le Gouvernement wallon a décidé de réviser le Schéma de 

Développement de l’Espace Régional en vigueur depuis 1999 
- de prendre connaissance des propositions d’objectifs définies par le Gouvernement wallon 
- d’émettre un avis abordant les propositions d’objectifs et les 4 piliers sous l’angle de considérations 

spécifiques à GEMBLOUX, lequel avis insistait pour que le SDER révisé confirme le rôle de « pôle » 
actuellement dévolu à GEMBLOUX 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 07 novembre 2013 approuvant provisoirement le projet de 
SDER en révision ; 
 
Considérant que le projet de SDER a fait l’objet de mesures de publicité, en effet, une enquête 
publique a été organisée du vendredi 29 novembre 2013 au lundi 13 janvier 2014 ; 
 
Considérant que cette enquête publique a donné lieu à 3 courriers d’observations et remarques : 
 
- 2 courriers « d’instances » faisant part de leurs avis et observations (le BEP et l’Association de  
  fait « Vent de raison ») 
- 1 courrier émanant d’un particulier (Famille FRAIPONT de GRAND-LEEZ) 
 
Considérant l’avis du groupe de travail de la Commission Communale d’Aménagement du Territoire et 
du Patrimoine (ci-après, CCATM) remis le 14 janvier 2014 et approuvé par la CCATM, en sa séance 
du 21 janvier 2014 : 
 
« Pour rappel, la consultation des citoyens, des autorités communales et des Commissions communales d’Aménagement du 
territoire portent sur : 
- Le diagnostic territorial de la Conférence Permanente de Développement Territorial 
- Le projet de SDER 
- Le Résumé non technique de l’évaluation environnementale 
 
Il est décidé de remettre un avis uniquement sur le document « projet de SDER ». 
 
1. La forme : 
 
Les membres apprécient : 
 

� la qualité du document, en effet, celui-ci est bien structuré, lisible et de ce fait, davantage manipulable et appropriable 
� qu’il soit explicitement indiqué dans le document que le SDER est l’intégrateur de toutes les politiques sectorielles 
� que le concept de développement durable soit repris et décliné sous divers aspects 

 
Les membres regrettent : 
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� que l’enquête publique ainsi que la consultation des autorités communales n’aient pas pu se faire en-dehors des 
congés de fin d’année (peu de temps pour s’approprier un document dense) 

� la présence de certaines contradictions dans le document (explicitées ci-après) 
� un manque de définition de certains concepts nouveaux (explicité ci-après) 
� que les procédures du SDER et du Code de Développement territorial  n’aient pas été concomitantes 

 
2. Le fond : 
 
1. Les objectifs : 
 
Pilier I : Répondre aux besoins des citoyens en log ements et en services et développer l’habitat durab le 
 
Les membres constatent certaines contradictions au sein même des objectifs.  
 
Objectif I1 : Structurer le territoire : 
 
Les points a) Freiner l’étalement de l’urbanisation et d) Densifier les territoires centraux sont contradictoires. En effet,  pour 
éviter la confusion entre « freiner l’étalement urbain » et « densifier les territoires centraux », il conviendrait de définir clairement 
ce qu’est par exemple un village central car on ne peut imaginer densifier tous les villages (pour rappel, la CCATM de 
GEMBLOUX avait, en 2011, défini 9 lieux de centralité locale et 2 lieux de centralité supra-communale). 
 
Objectif I3 : 
 
Les membres  s’interrogent sur la manière d’opérationnaliser l’action liée au point e) Des terrains pour les gens du voyage car le 
territoire gembloutois est concerné par cette problématique. 
 
Objectif I4 : 
 
Le point c) Isoler plus de 800 000 logements d’ici 2040 interpelle les membres. En effet, les habitations de caractère de certains 
villages de l’entité (en pierre par exemple) devraient à terme subir des travaux d’isolation mais ceux-ci ne peuvent se faire par 
l’extérieur ou du moins pas sur les façades visibles du domaine public.   
 
Les membres proposent dès lors de prévoir dans la formulation le cas de certains bâtis dont la préservation du caractère 
architectural devrait être de mise lors des travaux d’isolation afin que les villages gardent leur âme propre. 
 
Pilier II : Soutenir une économie créatrice d’emplo i en exploitant les atouts de chaque territoire 
 
Objectif II3 : 
 
En raison de la présence de Gembloux Agro-Bio-Tech sur son territoire ainsi que du parc scientifique des Isnes, les membres 
souhaitent que GEMBLOUX soit reconnu comme un pôle de compétitivité en matière de biotechnologies, d’agro-industrie, …  et 
ce, au regard du point b) Soutenir les pôles de compétitivité et les pôles existants. 
 
Objectif II7 : 
 
Les membres estiment que le volet relatif à l’agriculture devrait être nuancé. En effet,  pour préserver l’agriculture, le SDER 
conseille d’éviter le boisement dans certaines zones. Or, promouvoir le recours à l’agroforesterie dans certaines zones pouvant 
s’y prêter, serait une solution intermédiaire laquelle permet en effet de créer des alignements d’arbres tout en de cultivant entre 
ces alignements. Cette pratique répondrait à plusieurs objectifs de respect de l’environnement et de production agricole. 
 
Pilier III : Mieux aménager le territoire pour perm ettre le développement de transports durables 
 
Voir les commentaires dans la partie « Structure territoriale ». 
 
Pilier IV : Protéger et valoriser les ressources et  le patrimoine 
 
Objectif IV1 : 
  
Les membres estiment que le point a) Protéger et garantir à long terme le caractère multifonctionnel des espaces agricoles 
peut-être dangereux dans son interprétation et sa mise en œuvre.  En effet, la zone agricole subissant déjà une forte pression, il 
conviendrait d’identifier les zones de bonnes terres agricoles des autres afin de réserver les premières à la seule production 
agricole et prévoir le développement d’autres fonctions dans les zones de moins bonne qualité.  
 
Objectif IV2 : 
 
Par rapport au point a) Protéger et gérer les sites de grand intérêt biologique reconnus, les membres regrettent un manque de 
clarté au niveau de la définition des sites de grand intérêt biologique. 
 
De même le point b) Mettre en place une trame verte et bleue, pose question dans la mesure où ces trames ne sont définies 
nulle part et ne sont pas non plus cartographiées. 
 
Objectif IV3 : 
 
Les membres relèvent que le point d) Lutter contre l’érosion des sols et préserver leur qualité aurait pu être davantage précisé. 
En effet, on peut constater que les problèmes d’inondation par ruissellement ainsi que l’érosion des sols sont amplifiés par les 
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grandes étendues de terres remembrées. Or, il est spécifié, dans les mesures opérationnelles, qu’il convient d’éviter de 
démembrer les terres remembrées.  
 
Objectif IV4 : 
 
Les membres regrettent que le projet de SDER ne fasse pas référence à  la carte des territoires paysagers de 2004 (présente 
dans le dossier méthodologique relatif à l’élaboration d’une carte positive de référence associée à un productible minimal par 
lot), laquelle indique les territoires à préserver.  
 
Les membres disent adhérer au point c) Encourager la créativité architecturale et lui donner plus de place dans la culture 
commune sur lequel ils pourront s’appuyer lors de la remise future d’avis.  
 
Objectif IV5 
 
Les membres souhaitent que le Gouvernement wallon soit attentif à préserver un maximum de zones naturelles au plan de 
secteur afin notamment de disposer de zones de débordement de part et d’autre des cours d’eau. 
 
2. Structure territoriale : 
 
Les polarités : 
 
Les membres regrettent le fait : 
 

� que les notes de bas de page, pourtant importantes, ne soient pas plutôt incluses dans le texte (par exemple p 50) 
� que les 3 encarts relatifs aux territoires ruraux (p 51), au tourisme (p 56) et à l’agriculture (p 62) ne fassent pas partie 

intégrante du corps du texte. Ces 3 thématiques revêtant un caractère important 
� qu’une agglomération métropolitaine centrale n’ait pas été cartographiée sur l’axe Nord-Sud (WAVRE-NAMUR) 

 
Les aires : 
 
Il est fait remarquer que GEMBLOUX est bien représenté dans son bassin de vie. Les membres regrettent toutefois que les 
cartes relatives aux bassins de vie soient reprises en annexe alors qu’elles devraient faire partie intégrante du corps de texte.  
 
Les membres se questionnent sur l’opérationnalité des bassins de vie. 
 
Les membres font remarquer que, bien que cité, l’axe de développement BRUXELLES-NAMUR n’est pas cartographié (p 67). 
 
Les réseaux : 
 
Les membres : 
 

� expriment le souhait de voir la fréquence des trains augmentée sur la ligne NAMUR-BRUXELLES de même que les 
plages horaires étendues notamment en soirée. De même, un effort devrait être fait sur l’accessibilité des gares 

� insistent également sur la nécessaire adéquation entre les horaires SNCB/TEC afin d’augmenter l’efficience des 
transports publics 

� déplorent que la ligne RER s’arrête à OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE  
 
3. Les mesures : 
 
Mesure D2 : Nouvelles zones d’habitat 
 
Les membres s’étonnent qu’il ne soit nulle part question de l’équilibrage entre les zones (transfert entre zone du plan de 
secteur) et des compensations planologiques. 
 
Mesure D3 : Localisation des services et des équipements 
 
Les membres soulignent l’importance de créer une aire métropolitaine centrale (WAVRE-NAMUR) laquelle permettrait 
notamment de clarifier la dimension de localisation des services et équipements. 
 
Mesure D4 : Nouvelles zones d’activités économiques et Mesure D5 : Aménagement des parcs existants 
 
Les membres font remarquer que la mesure D5 devrait en toute logique se trouver avant la D4. En effet, avant d’ouvrir de 
nouvelles zones, il convient de réaménager et/ou d’étendre les zones existantes. 
 
Les membres font également remarquer que les recommandations de la mesure D4 devraient prévoir la possibilité pour les 
pouvoirs publics de garder la maîtrise foncière de certains terrains via emphytéose par exemple. 
 
Mesure D7 : Nouvelles zones d’extraction 
 
Les membres attirent l’attention sur la nécessaire adéquation à trouver entre l’activité extractive et les très bonnes terres 
agricoles. 
 
Mesure M1 : Stationnement  
 
Les membres insistent pour que la création de stationnements autour des gares ne se développent  plus de manière linéaire et 
que de nouvelles solutions moins dévoreuses d’espace soient encouragées. 
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Mesure M5 : Itinéraires piétons 
 
Les membres s’étonnent des faibles longueurs des itinéraires prônés (300 et 700 m). Les longueurs pourraient s’étendre 
jusqu’à 1500m en fonction du contexte. 
 
Mesure P3 : Sensibilisation et participation 
 
Les membres regrettent que l’enquête publique se soit déroulée pendant la période des congés de fin d’année, ce qui va à 
l’encontre des principes énoncés dans cette mesure. 
 
Mesure R1 : Espaces agricoles   
 
Les membres souhaitent que dans les recommandations apparaissent le fait que le boisement pourrait se faire dans les zones 
d’extraction pour une meilleure gestion environnementale. 
 
Mesure R2 : Patrimoine bâti 
 
Les membres s’étonnent que la désacralisation des bâtiments du culte ne soit pas abordée. 
 
Mesure R4 : Trame verte et bleue 
 
Les membres regrettent que le développement de la nature soit à peine abordé en milieu urbain.  
 
Mesure U1 : Densification des territoires centraux 
 
Les membres regrettent que la définition des périmètres U ne soit pas connue et reprise dans le SDER. 
 
Mesure U2 : Densification des territoires centraux et Mesure U3 : Urbanisation dans les territoires ruraux 
 
Les membres font remarquer que le SDER doit laisser la possibilité de densifier, dans certains cas bien spécifiés,  les territoires 
ruraux (par exemple, prévoir du mitoyen dans une urbanisation en ruban existante puisque la voirie équipée existe déjà).  
 
Mesure U9 : Gestion des eaux pluviales 
 
Les membres s’étonnent que cette mesure ne reprenne pas, dans les recommandations, l’aspect d’utilisation rationnelle de 
l’eau de pluie. » 
 
Considérant que le Conseil communal est invité à remettre un avis dans les 45 jours à dater de la 
clôture d’enquête et donc, avant le 27 février 2014 ; 
 
Considérant que le projet de SDER se divise en 5 parties : 
 
1. Le projet de territoire 
2. Les objectifs (près de 100 pour 4 piliers) 
3. La structure territoriale (3 structures) 
4. Les mesures opérationnelles (31 mesures) 
5. Les annexes 
 
Considérant la nécessité de réviser le SDER de manière prospective afin que celui-ci offre des 
réponses adaptées par rapport aux défis démographique, de cohésion sociale, de compétitivité, 
d’énergie, de climat et de mobilité identifiés, en 2011, par le Diagnostic territorial de la Conférence 
Permanente de Développement Territorial-CPDT; 
 
Considérant qu’au niveau de la forme, il convient de souligner que le projet de SDER est très bien 
structuré et est de ce fait, davantage manipulable et appropriable que le SDER de 1999 ; 
 
Considérant que l’enjeu majeur défendu par le projet de SDER est de freiner l’étalement urbain ; 
 
Considérant que le projet de SDER s’inscrit dans une logique de rationalisation tant au niveau des 
moyens publics que des déplacements mais également en impliquant davantage de mutualisation ; 
 
Considérant que le projet de nouveau SDER se veut l’intégrateur de toutes les politiques sectorielles 
et est, à ce titre, très ambitieux notamment au niveau des nombreux objectifs mis en avant ; 
 
Considérant que les objectifs sont répartis en 4 piliers, ces objectifs étant complétés par des mesures 
opérationnelles ; 
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Considérant le « Pilier I : Répondre aux besoins des citoyens en logements et en services, et 
développer l’habitat durable »; 
 
Considérant que les objectifs de compacité et de densité doivent pouvoir s’appliquer avec nuance sur 
le territoire wallon; en effet, la densité ne doit pas s’appliquer de manière linéaire mais au cas par cas 
en tenant compte des spécificités locales; 
 
Considérant que le souhait de maîtrise de la périurbanisation est louable mais il conviendra de veiller 
à maintenir un équilibre entre les pôles et certaines communes périphériques ayant connu une forte 
croissance démographique et à ne pas négliger leurs besoins en services et équipements collectifs; 
 
Considérant qu’il faut noter que la mise en œuvre des objectifs relatifs à ce pilier laisse entrevoir une 
problématique foncière; en effet, une concentration des besoins sur un nombre restreint de polarités 
risquer d’engendrer une pression à la hausse des valeurs foncières; 
 
Considérant que le projet de SDER ouvre la porte à d’éventuelles modifications des plans de secteur 
mais de manière très ponctuelle dans les territoires centraux, urbains et ruraux, pour lesquels les 
disponibilités foncières ne permettent pas un développement suffisant de l’urbanisation; 
 
Considérant qu’il conviendrait que les lieux ne disposant plus de disponibilités foncières soient 
identifiés sur base de données précises; 
 
Considérant qu’il est constaté un certain nombre d’imprécisions dans le projet de SDER; 
 
Considérant en effet que certaines nouvelles notions ne sont pas suffisamment définies et font 
référence au nouveau code wallon de développement territorial, document non encore officiel; 
 
Considérant ainsi qu’il est fait référence à plusieurs reprises, aux territoires centraux, à leur 
densification et leur complétude en services et équipements mais sans que l’on dispose d’une 
définition claire et précise de ces territoires centraux, ce qui apporte beaucoup d’imprécisions et 
d’incertitudes; 
 
Considérant le « Pilier II : Soutenir une économie créatrice d’emplois en exploitant les atouts de 
chaque territoire » 
 
Considérant que comme le souligne le BEP dans son avis daté du 3 décembre 2013, il est évoqué  
l’amplification des dynamiques transrégionales en citant les aires métropolitaines voisines, en 
BELGIQUE et hors Belgique, mais sans parler de la relation privilégiée entre le sud du territoire wallon 
et la CHAMPAGNE-ARDENNE; 
 
Considérant que cet élément devrait être corrigé; il y a là une dynamique transrégionale à amplifier; 
 
Considérant en outre qu’une clarification devrait être apportée au niveau du positionnement de  
NAMUR-CAPITALE, celle-ci devrait en effet être incluse dans l’aire métropolitaine rattachée à 
BRUXELLES; 
 
Considérant que concernant la création de nouvelles zones d’activités économique ou l’extension de 
zones existantes dont les dossiers ont été initiés, le SDER devrait pouvoir permettre de poursuivre les 
procédures déjà engagées officiellement ou non; ainsi, il doit rester possible de promouvoir des parcs 
en extension dans une optique d’économie d’échelle et d’usage rationnel du sol; 
 
Considérant que l’objectif d’amélioration de l’image de marque des parcs d’activités économiques doit 
être opérationnel via des moyens financiers spécifiques à définir; 
 
Considérant en outre que la problématique des compensations planologiques et alternatives n’est pas 
du tout évoquée; 
 
Considérant que la volonté d’urbaniser de manière plus compacte, de prôner une plus grande mixité 
des fonctions, de créer les conditions du redéploiement industriel et de rapprocher la résidence de 
l’activité professionnelle en vue notamment de réduire la demande de mobilité devra nécessairement 
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passer par la définition de nouvelles formes d’urbanisation ainsi que de nouvelles formes de 
participation constructive des citoyens; des mesures opérationnelles devront être définies en vue 
d’équilibrer le nécessaire développement économique avec le respect du cadre de vie des citoyens; 
 
Considérant qu’au niveau de la désaffectation de certaines zones de loisir et la création de nouvelles 
zones mieux adaptées, au besoin via la révision des plans de secteur, il conviendrait que le projet de 
SDER précise la nécessité d’y associer, le plus en amont possible, les acteurs de terrain; 
 
Considérant le « Pilier III : Développer des transports durables pour un territoire mieux aménagé »; 
 
Considérant qu’il est prévu de créer des centrales de mobilité au niveau des bassins de vie mais ceux-
ci ne sont, à ce stade, pas encore définis; 
 
Considérant que certains enjeux cités dans le projet de SDER en matière de stationnement, 
d’itinéraires piétons, … doivent être fixés localement et non repris dans ce document structurant de 
développement territorial; 
 
 Considérant le « Pilier IV : Protéger et valoriser les ressources et le patrimoine »; 
 
Considérant que comme le souligne la CCATM dans son avis du 14 janvier 2014, le projet de SDER 
doit veiller aux mesures visant à préserver les zones agricoles de bonne qualité des autres lorsqu’il 
est question de rendre les espaces agricoles multifonctionnels; 
 
Considérant que certaines notions telles que « sites de grand intérêt biologique », « trame verte et 
bleue » mériteraient d’être définies; 
 
Considérant qu’il peut être déploré que les encarts relatifs aux territoires ruraux, au tourisme et à 
l’agriculture ne fassent pas partie intégrante du projet de SDER, ces trois thématiques revêtent 
pourtant un caractère important et mériteraient un développement approprié; 
 
Considérant en effet  que la ruralité en général, les territoires ruraux et les zones à faible densité de 
population ne sont pas suffisamment évoqués dans le projet de SDER et mériteraient le 
développement de propositions concrètes; 
 
Considérant en outre qu’au niveau de l’objectif de développement d’une gestion active du paysage et 
du patrimoine, le projet de SDER précise qu’il convient de trouver un équilibre entre leur protection, 
leur évolution et leur développement; 
 
Considérant qu’il est spécifié dans cet objectif « qu’il faut se garder de sanctuariser tous les paysages, 
que certains peuvent supporter des aménagements et d’autres devraient être recomposés… que le 
fait de maintenir la qualité des espaces doit s’articuler avec la prise en compte de préoccupations 
d’intérêt public telles que la construction d’équipements et d’infrastructures d’intérêt collectif (parcs 
éoliens, RER, stations d’épuration, lignes et postes électriques, …); 
 
Considérant que dans le cas de projets d’implantation de mâts éoliens notamment, le fait de les 
classifier en projets d’intérêt public, ne permettra pas aux Villes et Communes de Wallonie de se 
positionner sur un projet concernant leur territoire et de remettre un avis en connaissance de cause; 
 
Considérant dès lors qu’il peut être déploré le fait que, contrairement au caractère ouvert et partagé 
dont se revendique le projet de SDER, les forces vives locales seront le plus souvent impuissantes 
face à des décisions qui leur seront imposées ; 
 
Considérant enfin que la question peut être posée de savoir à qui va revenir la responsabilité de 
décider qu’un paysage doit être sauvegardé ou au contraire recomposé et sur quels critères précis; 
 
Considérant que la 3ème partie du projet de SDER est consacrée à la structure territoriale; 
 
Considérant que cette structure définit des polarités, des aires et des réseaux; 
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Considérant que la structuration en question reprend trois pôles majeurs, la capitale régionale, les 
pôles principaux, les pôles secondaires, des pôles secondaires d’agglomération et des 
agglomérations métropolitaines; 
 
Considérant que le rôle de pôle de la Ville de GEMBLOUX est conforté dans le projet de SDER car la 
Ville de GEMBLOUX est reprise comme pôle principal eu égard aux différents moteurs qui ont présidé 
à son développement en matière de densification du tissu résidentiel, de mobilité (existence d’un 
nœud modal qu’est la gare SNCB/TEC, les Nationales 4 et 29 et les autoroutes E411 et E42), en 
matière d’offres commerciales ainsi qu’en matière d’offres scolaires; 
 
Considérant toutefois que comme le souligne la CCATM dans son avis du 14 janvier 2014, il peut être 
regretté qu’une agglomération métropolitaine dans l’aire métropolitaine centrale n’ait pas été identifiée 
et cartographiée sur l’axe Nord-Sud (BRUXELLES-WAVRE-NAMUR) à l’instar de l’agglomération 
métropolitaine ouest rassemblant CHARLEROI/MONS et LA LOUVIERE et de l’agglomération 
métropolitaine est autour de LIEGE; 
 
Considérant qu’au niveau des aires, il est annoncé 25 bassins de vie tantôt définis sur base de 
dynamiques existantes tantôt sur base de flux de mobilité; 
 
Considérant que cette définition semble trop figée par rapport à de multiples dynamiques pouvant 
entraîner une composition différente de ces bassins de vie; 
 
Considérant que comme le relève l’Union des Villes et Communes de Wallonie dans son avis de 
novembre 2012, les bassins de vie, au vu des objectifs qu’ils sous-tendent seront un outil essentiel de 
planification territoriale en Wallonie; à ce titre, les conditions nécessaires à leur bon fonctionnement 
doivent être circonscrites notamment en termes de gouvernance de ces futurs bassins de vie; 
 
Considérant en effet, qu’il semble impératif pour l’Union des Villes et Communes que les bassins de 
vie disposent d’un conseil, organe politique délibérant composé notamment d’élus communaux et un 
exécutif, un collège au sein duquel notamment tous les bourgmestres concernés devraient siéger; 
 
Considérant que les axes de développement définis dans la structure territoriale semblent davantage 
être des axes logistiques de liaison entre pôles alors que le concept d’euro-corridor présent dans le 
SDER de 1999 semblait plus intégré et supposait un développement diffus autour de ces axes; 
 
Considérant que les objectifs définis dans le SDER sont nombreux et ambitieux; 
 
Considérant qu’il serait nécessaire, comme l’a soulevé l’Union des Villes et Communes de Wallonie, 
dans son avis de novembre 2012 de hiérarchiser les objectifs poursuivis et de veiller à l’adéquation 
des moyens au regard de ceux-ci; 
 
Considérant en effet, qu’un certain nombre de mesures opérationnelles vise par exemple, la 
réhabilitation de sites anciens, la mise en œuvre d’actions dans le cadre de projets de revitalisation et 
rénovation urbaines ou encore de développement rural; 
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu d’insister auprès du Gouvernement wallon afin que les enveloppes 
financières y afférentes soient prévues en conséquence au niveau du budget régional wallon; 
 
Considérant également qu’il s’avère nécessaire de réaffirmer le rôle des communes en matière 
d’aménagement du territoire et de laisser davantage de place à l’initiative locale, notamment, en 
matière de définition de territoires centraux, des bassins de vie, … processus repris dans le projet de 
code de développement territorial ; 
 
Considérant en outre que la recomposition territoriale présidant à la création des Bassins de vie 
devrait être portée par une démarche ascendante et être fondée sur l’adhésion des forces vives 
locales avec une participation des intercommunales de développement économique notamment dans 
leur rôle d’initiateur;  
 
Considérant en outre que les notions de pôles urbains et ruraux ne sont pas définies dans le projet de 
SDER et qu’il semble nécessaire de les définir et de clarifier les objectifs qu’ils sous-tendent; 
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Sur proposition du Collège communal; 
 
DECIDE, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de prendre connaissance que le Gouvernement wallon a approuvé provisoirement le 
projet de SDER en révision par arrêté ministériel du 07 novembre 2013. 
 
Article 2 :  de prendre connaissance du projet de SDER en révision. 
 
Article 3 : de saluer le travail de réflexion concerté qui a permis d’aboutir à un document lisible dont 
les lignes de force visent à structurer et gérer le territoire wallon dans toutes ses composantes et ce, 
dans le respect du principe d’usage rationnel du sol, d’une mobilité facilitée et du développement 
économique et social durable et équilibré. 
 
Article 4 :  de marquer accord sur la structuration territoriale présentée laquelle reconnaît et conforte 
la Ville de GEMBLOUX en qualité de pôle principal. 
 
Article 5 :  de demander que soit intégrée NAMUR – Capitale régionale à l’aire métropolitaine centrée 
sur Bruxelles, dont elle est la polarité majeure du sud-est. 
 
Article 6 :  d’apporter, au texte, les précisions et les définitions telles que citées dans le 
développement ci-avant. 
 
Article 7 :  de partir de la supracommunalité du choix des communes pour définir les Bassins de vie. 
 
Article 8 :  de faire sien l’avis de la CCATM remis le 14 janvier 2014. 
 
Article 9 :  d’adresser la présente délibération à Monsieur Philippe HENRY, Ministre wallon de 
l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité et d’en transmettre une copie aux 
membres du Gouvernement wallon et ce, avant le 27 février 2014.     
PA/ (10) Décision du Conseil communal du 05 février  2014 approuvant la prolongation, 

pour une durée de 5 ans, de la convention mettant à  disposition du Football Club 
de GRAND-LEEZ, pour une durée de 20 ans, les terrai ns communaux nécessaires 
à ses activités sportives et à la construction de s es nouveaux vestiaires. 

2.073.51 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la convention du 1er mars 2010 signée entre la Ville de GEMBLOUX et l’A.S.B.L. Football Club de 
GRAND-LEEZ, en vue de mettre à disposition de cette A.S.B.L., à titre gratuit et pour une durée de 20 
ans, les terrains communaux nécessaires à l’ensemble de ses installations et pour des travaux en 
projet; 
 
Considérant le courriel du 06 décembre 2013 de Monsieur Jacques ROUSSEAU,  
- informant qu’à la demande d’INFRASPORTS, il sollicitait une modification du terme de la 

convention de mise à disposition dont question ci-dessus; 
- et sollicitant que la durée de la convention soit prolongée de 5 ans, soit jusqu’en 2035; 
 
Considérant que, vu le projet porté par l’A.S.B.L., il y a lieu de répondre favorablement à sa demande; 
 
Vu la décision du Collège communal du 12 décembre 2013 d’émettre un avis de principe favorable à 
la rédaction d’un avenant à l’article 4 de la convention de mise à disposition du 1er mars 2010, 
prolongeant ladite convention d’une durée de 5 ans, soit jusqu’en 2035; 
 
Considérant le projet de texte de l’avenant à l’article 4 de la convention de mise à disposition du 1er 
mars 2010, à savoir : 
 
« Cette mise à disposition est accordée pour un terme de 25 années  
- prenant cours le 01 avril 2010 
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- et prenant fin le 31 mars 2035 » 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : de signer  l’avenant à l’article 4 de la convention de mise à disposition du 1er mars 2010, 
prolongeant la durée de cette convention de 5 ans, à savoir : 
 
« Cette mise à disposition est accordée pour un terme de 25 années  
- prenant cours le 01 avril 2010 
- et prenant fin le 31 mars 2035 » 
 
Article 2  : de transmettre la présente décision, ainsi que l’avenant signé à l’A.S.B.L. Football Club de 
GRAND-LEEZ.    
PA/ (11) Décision du Conseil communal du 05 février  2014 proposant au Collège 

provincial d'approuver le déplacement et l'élargiss ement du sentier n° 23 ainsi 
que l'élargissement du sentier n° 23 déplacé sur l' ancienne assiette du sentier n° 
24 supprimé, repris dans le périmètre d'aménagement  de la Place Donald Costy à 
MAZY dans le cadre du Programme communal de dévelop pement rural - Décision 
définitive. 

1.811.111.8 
 
Vu la loi du 10 avril 1841 relative aux chemins et sentiers vicinaux modifiée par les lois des 18 juin 
1842, 20 mai 1863, 19 mars 1866, 09 août 1953 et 10 octobre 1967; 
 
Vu les planches 3 et 4 de l’Atlas des chemins vicinaux de la Commune de MAZY approuvé par la 
Députation Permanente du Conseil Provincial en date du 15 octobre 1846, qui reprennent le tracé du 
sentier vicinal n° 23 dénommé « Chemin de Pré à la Porte à la Fonderie » d’une largeur d’1m20 et du 
sentier vicinal n° 24 dénommé «Chemin du Pont Séverin à la Route » d’une largeur d’1m20; 
 
Vu le décret du 06 juin 1991 relatif au développement rural; 
 
Vu l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 
1991 relatif au développement rural; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2005 approuvant le Programme Communal de 
Développement Rural de la Ville de GEMBLOUX; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 31 mars 2010 par laquelle celui-ci a marqué accord sur la 
convention-exécution 2010-c relative à l’aménagement de la Place Donald Costy à MAZY, projet 
repris en priorité 1 du Programme Communal de Développement Rural; 
 
Vu la convention-exécution 2010-c signée le 01 février 2011 par Monsieur Benoît LUTGEN, Ministre 
du Développement rural relative au projet d’aménagement de l’espace COSTY (place du Ranil) à 
MAZY au montant de 600.000 € TVAC;  
 
Vu la délibération du Conseil communal du 02 mars 2011 par laquelle celui-ci a décidé de passer un 
marché de services ayant pour objet l’étude et la coordination de santé/sécurité en vue 
l’aménagement de l’espace COSTY (place du Ranil) à MAZY, de choisir la procédure négociée sans 
publicité comme mode de passation du marché et d’approuver le cahier spécial des charges rédigé à 
cet effet; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 05 mai 2011 par laquelle celui-ci a désigné la S.A. 
CONCEPT, Allée de Clerlande, 3 bte 1.02 à 1341 OTTIGNIES – LOUVAIN-LA-NEUVE, en qualité 
d’adjudicataire du marché de services; 
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Vu la délibération du Collège communal du 10 novembre 2011 par laquelle celui-ci a approuvé le 
dossier d’avant-projet relatif à l’aménagement de la Place Donald Costy à MAZY; 
 
Considérant que le dossier d’avant-projet relatif à l’aménagement de la Place Donald Costy à MAZY a 
été approuvé par la Direction du Développement rural de la DGO3 en date du 16 mai 2012; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 31 juillet 2013 par laquelle celui-ci a décidé de lancer la 
procédure de marché de travaux, d’approuver le cahier spécial des charges, l’avis de marché et de 
fixer des critères de sélection et attribution; 
 
Considérant que l’aménagement de la Place Donald Costy à MAZY a été repris comme une priorité 
dans le cadre de la mise en œuvre des projets du Programme communal de Développement rural de 
GEMBLOUX et consiste en un réaménagement de l’ensemble de l’intérieur d’îlot entourant le terrain 
de football afin d’en améliorer la convivialité. Le projet reprend notamment une délimitation plus claire 
de l’espace par la définition d’un réseau de sentiers; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 04 septembre 2013 décidant provisoirement de proposer 
au Collège Provincial de NAMUR d’approuver le plan de modification n°1 dressé en date du 5 août 
2013 relatif au déplacement et à l'élargissement de la servitude de passage d'utilité publique du 
sentier vicinal n° 23 sur une largeur de 2 mètres; 
 
Considérant l’avis du Service Technique de la Province de NAMUR du 26 septembre 2013 qui 
souhaite réduire l’élargissement du sentier vicinal n° 23 à une largeur de 1.80 mètres et porter 
l’élargissement du sentier vicinal n° 24 à une largeur de 2.00 mètres; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 06 novembre 2013 décidant provisoirement de proposer 
au Collège Provincial de NAMUR d’approuver le plan de modification n° 1 modifié en date du 24 
octobre 2013 relatif au déplacement et à l'élargissement de la servitude de passage d'utilité publique 
du sentier vicinal n° 23 sur une longueur de 216.27 mètres et sur une largeur variant de 1.30 mètres à 
1.80 mètres; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 06 novembre 2013 décidant provisoirement de proposer 
au Collège Provincial de NAMUR d’approuver également le plan de modification n° 2 dressé en date 
du 24 octobre 2013 relatif au déplacement et à l'élargissement de la servitude de passage d'utilité 
publique du sentier vicinal n° 23 déplacé en date du 08 septembre 1898 sur l’ancienne assiette du 
sentier vicinal n° 24 supprimé en 1856, sur une longueur de 130.16 mètres et sur une largeur variant 
de 2.00 mètres à 1.2 mètres; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 27 décembre 2013 relative à l’enquête publique qui s’est 
déroulée du 05 décembre au 19 décembre 2013 et a suscité une remarque de la part d’un riverain; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’entendre les remarques proposées par Madame MACKERS qui peuvent 
être qualifiées de constructives; 
 
Considérant que le début du tracé du sentier n° 23 peut être déplacé de l’autre côté de l’habitation de 
la demanderesse si cela apporte plus de quiétude et de sécurité aux habitants du quartier ; 
 
Considérant que Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville, a été chargée de modifier le plan de 
déplacement du sentier n° 23 ainsi que le tableau des emprises grevées de la servitude de passage 
d’utilité publique; 
 
Considérant le plan n° 1 modifié  en date du 16 janvier 2014, dressé par Madame Marie DESSART, 
géomètre de la Ville, intitulé « Plan modificatif de l’Atlas des Chemins vicinaux – GEMBLOUX 10ième 
division anciennement MAZY Section A – planche 4 – Sentier vicinal n° 23 » et annexé à la 
proposition du Conseil communal tendant  au déplacement et à l'élargissement de la servitude de 
passage d'utilité publique du sentier vicinal n° 23; 
 
Considérant que la modification du nouvel axe du sentier vicinal n° 23 s’étend depuis le point d’axe A 
situé à la coordonnée Lambert (X=171630.77, Y=133213.80)  jusqu'au point d’axe M4 situé à la 
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coordonnée Lambert (X=171775.49, Y=133320.12) sur une longueur de 196.58 mètres et sur une 
largeur de 1.8 mètres du point d’axe A jusqu’au point d’axe M4; 
 
Considérant le plan n° 2 du 24 octobre 2013 dressé par Madame Marie DESSART, géomètre de la 
Ville, intitulé « Plan modificatif de l’Atlas des Chemins vicinaux – GEMBLOUX 10ième division 
anciennement MAZY Section A – planches 3 et 4 – Sentier vicinal n° 23 déplacé sur ancienne assiette 
du sentier vicinal n° 24  » et annexé à la proposition du Conseil communal tendant  à l'élargissement 
de la servitude de passage d'utilité publique du sentier vicinal n° 23 déplacé en date du 8 septembre 
1898 sur l’ancienne assiette du sentier vicinal n° 24 supprimé en 1856; 
 
Considérant que la modification du nouvel axe du sentier vicinal n° 23 déplacé sur l’assiette de 
l’ancien sentier vicinal n° 24 s’étend depuis le point d’axe P4 situé à la coordonnée Lambert 
(X=171780.13, Y=133310.05)  jusqu'au point d’axe U4 situé à la coordonnée Lambert (X=171731.00, 
Y=133430.41) sur une longueur de 130.16 mètres et sur une largeur de 2.00 mètres du point d’axe P4 
jusqu’au point d’axe S4  et sur une largeur de 1.2 mètres du point d’axe T4 jusqu’au point d’axe U4; 
 
Considérant que conformément aux demandes imposées par le Service Technique de la Province de 
NAMUR, chaque dossier comprend un plan terrier reprenant le tracé de l’ancien sentier et le tracé de 
l’axe de la nouvelle servitude d’utilité publique de passage, un plan de situation géographique de 
l’Institut géographique national, un extrait de la planche  de l’Atlas des Chemins vicinaux à l’échelle 
1/2.500, un extrait du plan cadastral avec la liste des propriétaires concernés, le listing de tous les 
points d’axes du nouveau tracé du sentier, ainsi que le tableau des emprises des parcelles grevées 
par la servitude de passage et le tableau des excédents des parcelles non grevées par la servitude de 
passage; 
 
Considérant le tableau des emprises des parcelles grevées par la servitude de passage de l’assiette 
du sentier vicinal n° 23 : 

 
 
Considérant le tableau des excédents des parcelles non grevées par la servitude de passage de 
l’assiette du sentier vicinal n° 23 : 

 
 
 
Considérant le tableau des emprises des parcelles grevées par la servitude de passage de l’assiette 
du sentier vicinal n° 23 déplacé sur l’ancienne assiette du sentier vicinal n° 24 supprimé : 
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Considérant le tableau des excédents des parcelles non grevées par la servitude de passage de 
l’assiette du sentier vicinal n° 23 déplacé sur l’ancienne assiette du sentier vicinal n° 24 supprimé : 
 

 
 
 
Considérant qu’il y a lieu de prendre une délibération décidant provisoirement de proposer au Collège 
provincial de NAMUR d’approuver le dossier tendant au déplacement et à l’élargissement du sentier 
n° 23 dénommé « Chemin de Pré à la Porte à la Fonderie » à l’Atlas des Chemins Vicinaux  depuis le 
point d’axe A situé à la coordonnée Lambert (X=171630.77, Y=133213.80)  jusqu'au point d’axe M4 
situé à la coordonnée Lambert (X=171775.49, Y=133320.12) sur une longueur de 196.58 mètres et 
sur une largeur de 1.8 mètres du point d’axe A jusqu’au point d’axe M4; 
 
Considérant qu’il y a lieu de prendre une délibération décidant provisoirement de proposer au Collège 
provincial de NAMUR d’approuver le dossier tendant à l'élargissement de la servitude de passage 
d'utilité publique du sentier vicinal n° 23 déplacé en date du 08 septembre 1898 sur l’ancienne assiette 
du sentier vicinal n° 24 supprimé en 1856, dénommé «Chemin du Pont Séverin à la Route » depuis le 
point d’axe P4 situé à la coordonnée Lambert (X=171780.13, Y=133310.05)  jusqu'au point d’axe U4 
situé à la coordonnée Lambert (X=171731.00, Y=133430.41) sur une longueur de 130.16 mètres et 
sur une largeur de 2.00 mètres du point d’axe P4 jusqu’au point d’axe S4  et sur une largeur de 1.2 
mètres du point d’axe T4 jusqu’au point d’axe U4; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de proposer, à titre définitif, au Collège provincial de NAMUR d’approuver le dossier 
tendant au déplacement et à l’élargissement du sentier n° 23 dénommé « Chemin de Pré à la Porte à 
la Fonderie » à l’Atlas des Chemins Vicinaux  depuis le point d’axe A situé à la coordonnée Lambert 
(X=171630.77, Y=133213.80) jusqu'au point d’axe M4 situé à la coordonnée Lambert (X=171775.49, 
Y=133320.12) sur une longueur de 196.58 mètres et sur une largeur de 1.8 mètres du point d’axe A 
jusqu’au point d’axe M4. 
 
Article 2 :   de proposer, à titre définitif, au Collège provincial de NAMUR d’approuver le dossier 
tendant à l'élargissement de la servitude de passage d'utilité publique du sentier vicinal n° 23 déplacé 
en date du 08 septembre 1898 sur l’ancienne assiette du sentier vicinal n° 24 supprimé en 1856, 
dénommé «Chemin du Pont Séverin à la Route » depuis le point d’axe P4 situé à la coordonnée 
Lambert (X=171780.13, Y=133310.05) jusqu'au point d’axe U4 situé à la coordonnée Lambert 
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(X=171731.00, Y=133430.41) sur une longueur de 130.16 mètres et sur une largeur de 2.00 mètres 
du point d’axe P4 jusqu’au point d’axe S4  et sur une largeur de 1.2 mètres du point d’axe T4 jusqu’au 
point d’axe U4. 
 
Article 3 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure.        
EX/ (12) Accueil extrascolaire - Plan d'action annu el 2013-2014. 

1.851.121.858 
 
Vu le décret de la Communauté française du 03 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des 
enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire; 
  
Vu la modification du décret du 03 juillet 2003 par le décret de la Communauté française du 26 mars 
2009, relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil 
extrascolaire; 
 
Vu l’article 11/1 §1er du décret du 26 mars 2009 susvisé, lequel prévoit que la Commission 
communale de l’Accueil définisse, chaque année, les objectifs prioritaires concernant la mise en 
œuvre et le développement qualitatif et quantitatif du programme de Coordination locale pour 
l’Enfance (CLE) et que le coordinateur ATL traduise ces objectifs prioritaires en actions concrètes à 
mener au cours de l’année; 
 
Vu la convention datée du 14 septembre 2010 entre la Ville de GEMBLOUX et l’Office National de 
l’Enfance; 
 
Considérant que l’article 8 de cette convention stipule que la commune peut déléguer une partie de 
ses missions de coordination à une A.S.B.L.; 
 
Vu le renouvellement de la convention passée entre la Ville de GEMBLOUX et l’A.S.B.L. 
ANIMAGIQUE en séance du Conseil communal du 06 mars 2013, désignant cette dernière comme 
coordinatrice de l’Accueil durant les Temps Libres (ATL) sur le territoire de GEMBLOUX; 
 
Considérant le positionnement de la Commission communale de l’Accueil, en séance du 19 décembre 
2013, sur le plan d’action annuel 2013-2014 et l’approbation de ce dernier, conformément au décret 
de la Communauté française du 03 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant 
leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
PREND ACTE : 
 
A) du plan annuel d’action 2013-2014, approuvé par la Commission communale de l’Accueil le 19  
    décembre 2013 prévoyant : 
 
1) Entretien du SOS garderies inter-réseaux  et développement du programme d’animation 
2) Edition des brochures extrascolaires en couleur avant les plages de vacances scolaires 
3) « 3ème train » de la formation des accueillant(e)s extrascolaires à GEMBLOUX 
4) Formation d’animateurs et de coordinateurs de centres de vacances, en collaboration avec l’Ecole  
    des Cadres de Wallonie et de GEMBLOUX 
5) Formation : suite du projet en collaboration avec la section agent en éducation du Collège Saint- 
    Guibert 
6) Coordination d’un stage grand public au Carnaval à GEMBLOUX centre 
7) Coordination générale des centres de vacances de l’entité  
8) Entretien du service de prêt du matériel extrascolaire  
9) Soutien administratif aux opérateurs partenaires et existants 
10) Coordination de l’offre extrascolaire à GEMBLOUX 
11) Collaborations entre les partenaires dans l’accueil du mercredi après-midi - Encore à définir. 
12) Diffusion de la mise à jour du « guide pratique », regroupant l’ensemble des associations qui  
      proposent une offre extrascolaire et publié en ligne 
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13) Développement du pôle communication et diffusion (utilisation des nouveaux moyens de  
      communication pour « promouvoir et diffuser » nos activités) 
14) Soutien aux opérateurs à venir et visites proactives aux opérateurs nouveaux 
15) Amélioration de la qualité des animations proposées dans les garderies, via l’arrivée de nouveaux  
      partenaires, via la formation du personnel des accueils et la professionnalisation du métier 
16) Réunions de la Commission Communale de l’Accueil 
17) Maintien et, si possible, élargissement de l’offre d’animation extrascolaire à GEMBLOUX le  
      mercredi après-midi via l’ouverture des structures existantes et la coordination de nouveaux  
      opérateurs 
18) Pistes d’actions relatives à l’intégration du monde sportif à la dynamique générale 
19) Formation de base et formation continuée des accueillantes extrascolaires 
20) Deuxième journée des accueillant(e)s extrascolaires inter-réseaux 
21) Insertion professionnelle et passerelles entre l’enseignement à GEMBLOUX et le secteur de  
      l’accueil 
22) Lancement de l’État des lieux 
23) Préparation du Programme CLE 2015-2020 
24) Mise en place de solutions face à la problématique du manque de locaux pour accueillir des  
      activités extrascolaires (ex : plaine de vacances de GEMBLOUX-centre, halte garderie…) 
25) Réalisation d’un outil visant à communiquer aux parents l’offre d’animations relative au mercredi  
      après-midi.  
 
B) de la transmission du plan annuel d’action annuel 2013-2014 de GEMBLOUX à la Commission  
    d’agrément de l’accueil temps libre de l’Office de la Naissance et de l’Enfance.     
EX/ (13) A.S.B.L. Extracom.Gembloux - Comptes 2012- 2013 - Approbation. 

1.851.121.858 
 
Considérant la création de l’A.S.B.L. Extracom.gembloux approuvée par le Conseil communal en sa 
séance du 02 août 2006 ; 
 
Vu le budget 2012-2013 de l’A.S.B.L. Extracom.gembloux approuvé par son assemblée générale en 
sa séance du 08 octobre 2012; 
 
Vu le budget 2012 de la Ville de GEMBLOUX voté en séance du Conseil communal du 07 décembre 
2011; 
 
Vu le budget 2013 de la Ville de GEMBLOUX voté en séance du Conseil communal du 06 février 
2013; 
 
Vu les comptes 2012-2013 de l’A.S.B.L. Extracom.gembloux approuvés par son assemblée générale 
du 14 octobre 2013; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver les comptes 2012-2013 de l’A.S.B.L. Extracom.Gembloux arrêtés aux 
montants repris ci-après : 
 
                                       Dépenses                          Recette                                               Résultat 
 
Secteur Garderie            -     203.019,40 €                + 237.750,22 €                                  + 34.730,82 €                            
Secteur Gestion              -      47.545,52 €                +   45.840,00 €                                     - 1.705,52 €               
 
Total                                -    250.564,92 €               + 283.590,22 €                                    + 33.025,3 € 



47 
 

 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Président de l’A.S.B.L. 
Extracom.Gembloux et au Directeur financier.    
EX/ (14) A.S.B.L. Extracom.Gembloux - Budget 2013-2 014 - Approbation. 

1.851.121.858 
 
Considérant la création de l’A.S.B.L. Extracom.gembloux approuvée par le Conseil communal en sa 
séance du 02 août 2006; 
 
Considérant le budget 2013-2014 de l’A.S.B.L. Extracom.gembloux approuvé par son assemblée 
générale en sa séance du 14 octobre 2013 ; 
 
Considérant le budget 2013 de la Ville de GEMBLOUX voté en séance du Conseil communal du 06 
février 2013; 
 
Considérant le budget 2014 de la Ville de GEMBLOUX voté en séance du Conseil communal du 04 
décembre 2013; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Sur proposition du membre du Collège communal ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1er :  d’approuver le budget 2013-2014 de l’A.S.B.L. Extracom.gembloux arrêté aux montants 
repris ci-après : 
 
                                               Dépenses                           Recette                                       Résultat 
 
Secteur Garderie                   - 238.320,00 €                     
Secteur Gestion                    -   47.843,80 €                     
 
Total                                       - 286.163,80 €                    + 286.163,80 €                            0,00 € 
 
 
La part communale est de 90.277,44 € 
Recettes (ONE) reçues par la Ville : Prévision : 48 000 € 
                                                          A présent perçu : 24 659 € 
 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération à Monsieur le Président de l’A.S.B.L. 
Extracom.Gembloux et au Directeur financier.    
TR/ (15) Fourniture et installation d'un serveur pe rmettant la virtualisation d'au moins 15 

serveurs, d'une solution de messagerie, d'une solut ion de firewall et d'une 
solution de back-up automatique décentralisé (année  2014) - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier  spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection qualitative et t echnique. 

2.073.532.1 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché 
HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° ID 826 - JPUR/PDEL relatif au marché “Fourniture et 
installation d'un serveur permettant la virtualisation d'au moins 15 serveurs, d'une solution de 
messagerie, d'une solution de firewall et d'une solution de backup automatique décentralisé (année 
2014)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 59.000,00 € HTVA ou 71.390,00 € TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (110.750 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/742-53 
(2014AG04) du budget extraordinaire et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet la fourniture et l’installation d'un serveur 
permettant la virtualisation d'au moins 15 serveurs, d'une solution de messagerie, d'une solution de 
firewall et d'une solution de backup automatique décentralisé (année 2014). 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/742-53 (2014AG04) sous réserve 
d’approbation du budget par l’Autorité de Tutelle. 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 
TR/ (16) Mise en conformité du chauffage du Complex e sportif Chapelle Dieu à 

GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de passation du  marché - Approbation 
du cahier spécial des charges - Fixation des critèr es de sélection qualitative et 
technique. 

1.855.3 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
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Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
 
Considérant la décision du Collège communal du 28 novembre 2013 approuvant le procès-verbal de 
la réunion du 14 novembre 2013 décidant de passer un marché pour la mise en conformité du 
chauffage du Complexe Chapelle Dieu à GEMBLOUX ; 
 
Considérant que le travail est justifié par le fait qu’une surchauffe est survenue au mois d’août 
entraînant une détérioration, notamment, du vase d’expansion et d’un circulateur, ce qui révèle un 
manquement au niveau de la sécurité du système et donc de la conception de celui-ci. Il a été 
constaté que l’apport de chaleur venant de la chaudière vers les boilers sanitaires était mal raccordé; 
 
Considérant que l’A.S.B.L. GEMBLOUX Omnisport a demandé en urgence l’intervention de la firme 
THEMA fournisseur du système solaire afin de contrôler et rendre conforme la qualité de l’antigel 
contenu dans le système solaire du Complexe sportif rue Chapelle Dieu à GEMBLOUX; 
 
Considérant que cet antigel, vieux de 3 ans, a subi des températures de plus de 150°C durant 
plusieurs jours au cours de cet été; 
 
Considérant au final, que THEMA nous conseille bien de prévoir le remplacement complet de l’antigel 
tel que prévu dans le nouveau cahier des charges proposé; 
 
Considérant qu’il convient donc de prévoir les travaux de mise en conformité du chauffage du 
Complexe Chapelle Dieu à GEMBLOUX; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° DCOM/LBET/821 relatif au marché “Mise en conformité 
du chauffage du Complexe Chapelle Dieu à GEMBLOUX” établi par le service Energie ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 14.000,00 € HTVA ou 16.940,00 €, 21 % 
TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (20.000,00 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 
à l’article 764/724-60 (2014SP08) et que la dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de 
réserve ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet la “Mise en conformité du chauffage du Complexe 
Chapelle Dieu à GEMBLOUX”, établis par le service Energie. 
 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 14.000,00 € hors TVA ou 16.940,00 €, 
21 % TVA comprise. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
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Article 3 : d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 : de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 

• Une déclaration sur l'honneur explicite ; 
• Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses 

cotisations de sécurité sociale ; 
• Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations 

fiscales professionnelles. 
 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article budgétaire 764/724-60 (2014SP08), sous réserve 
d’approbation du budget par l’autorité de tutelle. 
 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement. 
 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux.    
TR/ (17) Ecole de ISNES - Construction d'une extens ion - Conception et réalisation - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier 
spécial des charges et de l'avis de marché - Fixati on des critères de sélection. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que la population scolaire de l'école de ISNES est en augmentation et les locaux 
préfabriqués, déjà installés, ne suffiront plus dans un avenir proche; 
 
Considérant que ces locaux sont coûteux, incommodes et énergivores; 
 
Considérant qu’il est donc impératif de constuire de nouveaux locaux; 
 
Considérant qu’il a été choisi de procéder à un marché de conception et réalisation pour la 
construction d'une extension à l'école communale située place André Neu à 5032 ISNES 
(GEMBLOUX); 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2014/ID824/HF/CVT relatif au marché “Construction 
d'une extension de l'école de ISNES - Conception et réalisation” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 586.776,85 € hors TVA ou 709.999,99 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ; 
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Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées Administration centrale, 
Boulevard Léopold II 44 à 1080 BRUXELLES (Programme Prioritaire des Travaux); 
 
Considérant qu’un crédit de 60.000 € est inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/733-60 
2014EF04 ;  
 
Considérant que ce crédit est insuffisant et que l’intitulé de l’article budgétaire n’est pas correct ; 
 
Considérant que le crédit sera augmenté et adapté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet la conception et la réalisation d’une extension à 
l’école de ISNES. 
 
Article 2  : d'approuver le cahier spécial des charges N° 2014/ID824/HF/CVT, l’avis de marché et le 
montant estimé du marché “Construction d'une extension de l'école de ISNES - Conception et 
réalisation”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 586.776,85 € hors TVA ou 709.999,99 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3  : d’approuver l’avis de marché. 
 
Article 4 : de choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché. 
 
Article 5  : de fixer les critères de séclection comme suit : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références  requises (critères d'exclusion)  
 
Pour tous les soumissionnaires : 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations de sécurité sociale. 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales professionnelles. 
* Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 

1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques. 

 
Capacité économique et financière du soumissionnair e - références requises (critères de sélection)  
 
Des déclarations bancaires appropriées établies conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de l'AR du 15 juillet 2011. 
 
Capacité technique du soumissionnaire - références requises (critères de sélection)  
 
Pour la partie "Travaux", le soumissionnaire est tenu de fournir : 
* soit la preuve de son agréation correspondant à la classe 4 et à la catégorie ou sous-catégorie de travaux concernés, soit 

un dossier dont il ressort que l’entrepreneur satisfait aux exigences de la classe et de la catégorie ou sous-catégorie 
d’agréation à prendre en considération.  

* la liste de 10 travaux significatifs exécutés au cours des cinq dernières années. Cette liste sera appuyée de certificats de 
bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces certificats indiquent le montant, la date de réception, une 
description succincte du concept et le lieu d’exécution des travaux.  

 
Pour la partie "Service" : 
- Pour tous les prestataires : 

Présentation d’une note (description; coût, coordonnées du Maître d’Ouvrage, attestations de bonne exécution) reprenant 
ses références significatives au cours des cinq dernières années (10 minimum) pour des projets de nature similaire à celle 
du présent marché. 

- Pour l’auteur de projet :  
 * un organigramme indiquant la structure de l’équipe professionnelle dont le candidat dispose complété d’une liste de ses 

collaborateurs permanents avec indication, pour chacun d’eux, de la fonction, des titres d’étude et de l’expérience 
acquise ; 

 * une déclaration indiquant le matériel et l’équipement technique dont le candidat ou ses associés éventuels disposent 
pour l’exécution des services (en particulier : nombre et type de postes de travail informatiques et indication des 
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logiciels utilisés) ; 
 * une fiche de renseignements sur : 
  • l’architecte : une copie du diplôme ainsi que la preuve de l’inscription régulière à l’Ordre des Architectes. 
  • l’ingénierie : une copie des diplômes, coordonnées de l’Ingénieur Civil ou Industriel chargé des techniques spéciales 

liées au présent projet). 
  • le coordinateur : la preuve de sa qualification en qualité de coordinateur de sécurité et santé ainsi que ses 

coordonnées précises.  
 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et c lasse)  
D (Entreprises générales de bâtiments), Classe 4 
 
Article 6 :  de prévoir une modification budgétaire pour augmenter le crédit et modifier l’article 
budgétaire en 722/722-60 2014EF04. 
 
Article 7 : d’engager la dépense à l’article budgétaire extraordinaire 722/722-60 2014EF04, sous 
réserve de l’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 8  : de financer la dépense par emprunt et par subsides. 
 
Article 9  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 10  : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au Directeur 
financier et au Directeur des Travaux.   
TR/ (18) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagemen t de classes supplémentaires 

(phase 1) - Décision - Choix du mode de passation d u marché - Approbation du 
cahier spécial des charges et de l'avis de marché -  Fixation des critères de 
sélection. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que l’augmentation de la population scolaire à GRAND-MANIL impose l’aménagement 
rapide de classes supplémentaires; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2014/ID827/HF/CVT relatif au marché “Ecole primaire 
de GRAND-MANIL – Aménagement de classes supplémentaires – Phase 1” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 106.910,15 € hors TVA ou 129.361,28 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - Département de l'Energie et du Bâtiment 
Durable, Avenue du Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES (NAMUR) ; 
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Considérant qu’un crédit de 70.000 € est inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/724-60 
2014EF07 et que la dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et 
par subside ; 
 
Considérant que ce crédit est insuffisant ;  
 
Considérant que le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet les travaux d’aménagement de classes 
supplémentaires à l’école primaire de GRAND-MANIL (phase 1). 
 
Article 2 : d'approuver le cahier spécial des charges N° 2014/ID827/HF/CVT et le montant estimé du 
marché “Ecole primaire de GRAND-MANIL – Aménagement de classes supplémentaires – Phase 1”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 106.910,15 € hors TVA ou 129.361,28 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3  : d’approuver l’avis de marché. 
 
Article 4 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
 
Article 5  : de fixer les critères de séclection comme suit : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans 

un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations de sécurité sociale. 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales professionnelles. 
 
Capacité technique du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
* La preuve de l'agréation correspondant à la classe 1 et à la catégorie D1 ou D12 
* Une liste de 20 travaux exécutés au cours des cinq dernières années, cette liste étant appuyée d'attestations de bonne 

exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations sont émises et signées par l'autorité compétente. Lorsque 
le maître d'ouvrage est une personne privée, elles le sont par celui-ci. A défaut, une simple déclaration de l'entrepreneur est 
admise. Elles indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les 
règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, ces attestations sont transmises directement au pouvoir 
adjudicateur par l'autorité compétente. 

 
Article 6 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - 
Département de l'Energie et du Bâtiment Durable, Avenue du Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES 
(NAMUR). 
 
Article 7 :  de prévoir une modification budgétaire de 65.000 € à l’article budgétaire en 722/724-60 
2014EF07 
 
Article 8 : d’engager la dépense à l’article budgétaire extraordinaire 722/724-60 2014EF07 sous 
réserve de l’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 9  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et par 
subsides. 
 
Article 10  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 11  : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au Directeur 
financier et au Directeur des Travaux.      
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TR/ (19) Ecole primaire de GRAND-MANIL - Aménagemen t de classes supplémentaires 
(phase 1) - Désignation d'un coordinateur sécurité - Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des 
critères de sélection. 

1.851.162 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché 
HTVA n'atteint pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
 
Considérant que des travaux d'aménagement de classes supplémentaires à l'école primaire de 
GRAND-MANIL ont dus être envisagés ; 
 
Considérant l’obligation de recourir à un coordinateur Sécurité/Santé puisque ces travaux seront 
confiés à une entreprise générale qui en sous-traitera certaines parties; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2014/ID828/HF/CVT relatif au marché “Ecole primaire 
de GRAND-MANIL – Aménagement de classes supplémentaires – Désignation d’un coordinateur 
sécutité” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant qu’un crédit de 70.000 € est inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/724-60 
2014EF07 et que la dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et 
par subside ; 
 
Considérant que ce crédit est insuffisant ;  
 
Considérant que le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet la désignation d’un coordinateur sécurité pour les 
travaux d’aménagement de classes supplémentaires à l’école primaire de GRAND-MANIL (phase 1). 
 
Article 2 : d'approuver le cahier spécial des charges N° 2014/ID828/HF/CVT et le montant estimé du 
marché “Ecole primaire de GRAND-MANIL – Aménagement de classes supplémentaires – 
Désignation d’un coordinateur sécutité”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21 
% TVA comprise. 
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Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de séclection comme suit : 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans 

un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations de sécurité sociale. 
Lors du dépôt des soumissions, le soumissionnaire joint à sa remise de prix les documents suivants, qui permettront au Collège 
Communal de fixer leur choix : 
* exposé de la capacité technique et humaine du bureau d’études, à mener à bien la mission décrite ci-dessus; 
*  Une liste de réalisations similaires; 
 
Article 5 :  de prévoir une modification budgétaire de 65.000 € à l’article budgétaire en 722/724-60 
2014EF07 
 
Article 6 : d’engager la dépense à l’article budgétaire extraordinaire 722/724-60 2014EF07 sous 
réserve de l’approbation de la modification budgétaire. 
 
Article 7  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et par 
subsides. 
 
Article 8  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 9  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.      
TR/ (20) Académie Victor DE BECKER - Correction aco ustique de plusieurs classes - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction. 

1.851.378 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché 
HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que la résonance est très forte dans certaines classes de l’Académie Victor DE BECKER, 
et que la transmission des bruits d’un local à l’autre par les portes disjointes perturbe les élèves et les 
professeurs; 
 
Considérant qu’il est envisagé les travaux de correction acoustique de plusieurs classes; 
 
Considérant que les travaux comprennent : 
- le renouvellement de certaines portes intérieures, 
- la placement de faux-plafonds acoustiques, 
- la mise en peinture de ces plafonds, 
- la fourniture et la pose de panneaux acoustiques muraux. 
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Considérant le cahier spécial des charges N° 2014/ID830/HF/CVT relatif au marché “Académie Victor 
de BECKER de GEMBLOUX - Correction acoustique de plusieurs classes” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.220,70 € hors TVA ou 49.877,05 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (50.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 734/724-60 (2014EA01) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraodinaire ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet les travaux de correction acoustique de plusieurs 
classes à l’Académie Victor de BECKER. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier spécial des charges N° 2014/ID830/HF/CVT et le montant estimé du 
marché “Académie Victor de BECKER - Correction acoustique de plusieurs classes”, établis par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
41.220,70 € hors TVA ou 49.877,05 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans 

un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations de sécurité sociale. 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales professionnelles. 
 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 734/724-60 (2014EA01), sous réserve d’approbation du 
budget par l’autorité de tutelle. 
 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.     
TR/ (21) Académie Victor DE BECKER - Acquisition d' armoires modulables pour la 

bibliothèque de l'Académie (année 2014) - Décision - Choix du mode de passation 
du marché - Approbation du cahier spécial des charg es - Fixation de critères de 
sélection qualitative et technique. 

1.851.378 
 
Monsieur Dominique NOTTE demande que l’on veille au fait que ce soit inséré dans le réseau global. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché 
HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° ID 831 - HFAL/PDEL relatif au marché “Acquisition 
d'armoires modulables pour la bibliothèque de l'Académie Victor DE BECKER de GEMBLOUX (année 
2014)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que les partitions et les instruments sont actuellement dispersés, mal classés et 
difficilement accessibles aux professeurs et que l’acquisition des armoires modulables permettra de 
rendre ce matériel et ces documents aisément utilisables ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.475,00 € HTVA ou 2.994,75 € TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (3.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/741-51 
(2014AG03) du budget extraordinaire et sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet l’acquisition d’armoires modulables pour la 
bibliothèque de l'Académie Victor DE BECKER de GEMBLOUX (année 2014). 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/741-51 (2014AG03) sous réserve 
d’approbation du budget par l’Autorité de Tutelle. 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 
TR/ (22) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales) - 

Avenant n° 11 (décompte 20) - Approbation. 
1.855.3 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 
7 et 8 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 42 ; 
 
Considérant le subside INFRASPORT réf DGO1.75/DIS/MC/MD/VS/SM/09/PIC.5793, promesse 
ferme de subside visée le 18 décembre 2009 sous le n°09/40283, pour 605.090,00 € ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 09 septembre 2010 relative à l'attribution du marché 
“Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales)” à Axima Contracting, 
rue Chenia, 1 à 7170 MANAGE pour le montant d’offre contrôlé de 306.237,85 € hors TVA ou 
370.547,80 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des 
charges N° SDET-238 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 23 juin 2011 approuvant l'avenant n° 1 – (évacuation d'une 
cuve à mazout enterrée de 10.000 l) pour un montant en plus de 6.951,01 € hors TVA ou 8.410,72 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 2 (impétrants et génie 
civil) pour un montant en plus de 27.937,00 € hors TVA ou 33.803,77 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 3 (décompte 02 - 
déplacement trémie dans local rangement rdc) pour un montant en plus de 2.942,04 € hors TVA ou 
3.559,87 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 4 (décompte 03 - 
placement d'une pompe de relevage) pour un montant en plus de 4.970,03 € hors TVA ou 6.013,74 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 5  (décompte 5C - 
audio, pose et câblage des lignes) pour un montant en plus de 4.990,52 € hors TVA ou 6.038,53 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 6 (décompte 06 - 
modification d'un local de rangement en deux vestiaires) pour un montant en plus de 3.858,52 € hors 
TVA ou 4.668,81 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 7 (décompte 07 - 
modification du gainage dans la salle des arts martiaux) pour un montant en plus de 1.071,06 € hors 
TVA ou 1.295,98 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 8 (décompte 08 - 
remplacement des urinoirs muraux par des urinoirs suspendus sur bâti-support) pour un montant en 
plus de 965,80 € hors TVA ou 1.168,62 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 06 février 2013 approuvant l'avenant n° 9 ( décompte 09 -
fourniture et pose d'un vidoir dans le local infirmerie) pour un montant en plus de 524,15 € hors TVA 
ou 634,22 €, 21 % TVA comprise ; 
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Vu la décision du Conseil communal du 31 juillet 2013 approuvant l'avenant n° 10 (décomptes 
10a/12a/13/14a/16a/17a/18 et 19) pour un montant en plus de 30.777,59 € hors TVA ou 37.240,88 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 
motivation de cet avenant :  
L’épaisseur d’isolant sur les tuyauteries n’étant pas conforme au CDC, l’Entreprise Axima propose de 
réduire le montant de ces postes de moitié. ; 
 
Q en - - € 1.483,25 

Total HTVA = € - 1.483,25 

TVA + € - 311,48 

TOTAL = € - 1.794,73 
 
Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 06 décembre 2013 ; 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, DGO1.78  Division 
des Bâtiments et des Infrastructures Sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 27,27 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 389.742,32 € hors TVA ou 471.588,21 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Joël POUSSEUR, Directeur des travaux a donné 
un avis favorable ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 764/723 01-60/2010 
(2009SP04) et que celle-ci sera financée par un emprunt et subsides ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 11 (décompte 20) du marché “Extension du Complexe Sportif 
de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales)” pour le montant total en moins de - 1.483,25 € hors 
TVA ou - 1.794,73 €, TVA comprise. 
 
Article 2 :  de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux.    
TR/ (23) Extension du Complexe Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales) - 

Décompte final - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du montant de 
l'adjudication - Autorisation. 

1.855.3 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 
1 ; 
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Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Vu le subside INFRASPORT réf DGO1.75/DIS/MC/MD/VS/SM/09/PIC.5793, promesse ferme de 
subside visée le 18 décembre 2009 sous le n° 09/40283, pour 605.090,00 €; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 23 juin 2009 approuvant les conditions, le montant estimé et 
le mode de passation (adjudication publique) du marché “Extension du Complexe Sportif de 
GEMBLOUX” ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 09 septembre 2010 relative à l'attribution de ce marché à 
Axima Contracting, rue Chenia, 1 à 7170 MANAGE pour le montant d’offre contrôlé de 306.237,85 € 
hors TVA ou 370.547,80 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 22 septembre 2011 approuvant la date de commencement de 
ce marché, soit le 15 juin 2011 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 23 juin 2011 approuvant l'avenant 1 (évacuation d'une cuve à 
mazout enterrée de 10.000 l) pour un montant en plus de 6.951,01 € hors TVA ou 8.410,72 €, 21 % 
TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 2 ( impétrants et génie 
civil) pour un montant en plus de 27.937,00 € hors TVA ou 33.803,77 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 3 (décompte 02 - 
déplacement trémie dans local rangement rdc) pour un montant en plus de 2.942,04 € hors TVA ou 
3.559,87 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 4 (décompte 03 - 
placement d'une pompe de relevage) pour un montant en plus de 4.970,03 € hors TVA ou 6.013,74 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 5  (décompte 5C - 
audio, pose et câblage des lignes) pour un montant en plus de 4.990,52 € hors TVA ou 6.038,53 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 6 (décompte 06 - 
modification d'un local de rangement en deux vestiaires) pour un montant en plus de 3.858,52 € hors 
TVA ou 4.668,81 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 7 (décompte 07 - 
modification du gainage dans la salle des arts martiaux) pour un montant en plus de 1.071,06 € hors 
TVA ou 1.295,98 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l'avenant n° 8 (décompte 08 - 
remplacement des urinoirs muraux par des urinoirs suspendus sur bâti-support) pour un montant en 
plus de 965,80 € hors TVA ou 1.168,62 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 06 février 2013 approuvant l'avenant n° 9 (fourniture et pose 
d'un vidoir dans le local infirmerie - décompte) pour un montant en plus de 524,15 € hors TVA ou 
634,22 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 31 juillet 2013 approuvant l'avenant n° 10 (décomptes 
10a/12a/13/14a/16a/17a/18 et 19) pour un montant en plus de 30.777,59 € hors TVA ou 37.240,88 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 29 janvier 2014 approuvant l'avenant n° 11 (décompte 20) 
pour un montant en moins de - 1.483,25 € hors TVA ou - 1.794,73 €, TVA comprise ; 
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Vu la décision du Collège communal du 24 octobre 2013 approuvant le procès-verbal de réception 
provisoire du 20 septembre 2013, rédigé par l’auteur de projet, a2b atelier de l'architecte J-C 
BOREUX, rue Henri Lemaître, 35 à 5000 NAMUR ; 
 
Considérant que l'adjudicataire Axima Contracting, rue Chenia, 1 à 7170 MANAGE a transmis l'état 
d’avancement n° 22/état final, d'où il apparaît que le montant final des travaux s'élève à 509.646,21 € 
TVAC, détaillé comme suit : 
 
Montant de commande  

 
€ 306.237,85 

Montant des avenants  
 

€ 83.504,47 
Montant de commande après avenants  

 
€ 389.742,32 

TVA + € 81.845,89 

TOTAL = € 471.588,21 
Montant des états d’avancement précédents  

 
€ 354.081,08 

Révisions des prix + € 27.550,02 

Total HTVA = € 381.631,10 

TVA + € 80.142,54 

TOTAL = € 461.773,64 
État d’avancement actuel  

 
€ 36.862,12 

Révisions des prix + € 2.701,99 

Total HTVA = € 39.564,11 

TVA + € 8.308,46 

TOTAL = € 47.872,57 
Montant final des travaux exécutés  

 
€ 390.943,20 

Révisions des prix + € 30.252,01 

Total HTVA = € 421.195,21 

TVA + € 88.451,00 

TOTAL = € 509.646,21 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, DGO1.78  Division 
des Bâtiments et des Infrastructures Sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ; 
 
Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 27,66 % (hors 
révisions des prix dont le montant s'élève à 30.252,01 €) ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 764/723 01-60/2010 
(2009SP04) ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : d'approuver l'état d’avancement n° 22/état final du marché “Extension du Complexe 
Sportif de GEMBLOUX - Lot 3 (Techniques spéciales)”, de Axima Contracting, rue Chenia, 1 à 7170 
MANAGE pour le marché dans lequel le montant final s'élève à 421.195,21 € hors TVA ou 
509.646,21 €, 21 % TVA comprise et dont 39.564,11 € hors TVA ou 47.872,57 €, 21 % TVA comprise 
restent à payer. Une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, DGO1.78  Division 
des Bâtiments et des Infrastructures Sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR. 
 
Article 2 : de financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 764/723 01-60/2010 (2009SP04). 
 
Article 3 :  de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux.       
TR/ (24) Complexe sportif de GEMBLOUX - Salle DAICH E - Lot 2 (Renouvellement de la 

chaudière) - Etat d'avancement n° 3 final et décomp te final - Approbation - 
Dépassement de plus de 10 % du montant de l'adjudic ation - Autorisation. 

1.855.3 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 
7 et 8 ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 42 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 mai 2007 décidant de passer un marché ayant pour 
objet la désignation d’un auteur de projet et d’un coordinateur de chantier pour des travaux divers au 
Complexe Sportif de GEMBLOUX (remplacement et isolation de la toiture de la salle « DAICHE », 
construction d’un garage et renouvellement de la chaudière de la salle « DAICHE »), choisissant la 
procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché, approuvant le cahier des 
charges; 
 
Vu les délibérations (N° 278/2007, 279/2007 et 280/2007) du Collège communal du 13 septembre 
2007 désignant Monsieur Bernard HEYMANS (rue Paul Tournay, 35 à 5030 GEMBLOUX), en qualité 
d’auteur de projet et de coordinateur de chantier pour les travaux repris ci-dessus; 
 
Vu les délibérations (N° 055/2008, 056/2008 et 057/2008) du Collège communal du 20 mars 2008 
approuvant les conventions d’auteur de projet; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 23 juin 2009 décidant de passer un marché ayant pour 
objet l’aménagement de la salle DAICHE à GEMBLOUX (lot 2 : renouvellement de la chaudière de la 
salle « DAICHE »), au montant estimé de 14.036 € TVAC, choisissant l’adjudication publique comme 
mode de passation du marché, approuvant le cahier des charges et l’avis de marché, fixant les 
critères de sélection qualitative et technique, sollicitant les subsides dans le cadre de la circulaire 
«Efficience Energétique» relative au financement alternatif de travaux de rénovation permettant 
l’amélioration de la performance énergétique d’un bâtiment et qu’un subside pourra être sollicité; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 25 juin 2009 transmettant l’avis de marché au Bulletin des 
Adjudications de l’Etat et fixant l’ouverture des soumissions au 07 septembre 2009 à 14 h 15 au 
Château du Bailli; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 19 novembre 2009 désignant adjudicataire la société 
LOMBET Christian (rue des Acrémonts, 9 à 5170 LUSTIN) pour les travaux de renouvellement de la 
chaudière de la salle « DAICHE » pour un montant total de 10.440,31 € hors TVA ou 12.632,78 €  
TVAC et réclamant un cautionnement de 530 € ; 
 
Vu le dossier subside portant la référence COMM 0105/021/a auprès du Ministère subsidiant 
(Efficience Energétique 2008/2) ; 
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des 
charges N° 347/2/2007 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 1er juin 2011 approuvant la date de commencement de ce 
marché, soit le 09 juin 2011 ; 
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Vu la décision du Conseil communal du 1er août 2012 approuvant l’avenant n° 1, établi au montant de 
1.674,59 € HTVA soit 2.026,25 € TVAC concernant la fourniture et la pose d’un système détendeur et 
d’une vanne; 
 
Vu la décision du Collège communal du 27 décembre 2013 approuvant le procès-verbal de réception 
provisoire du 19 décembre 2013, rédigé par l’auteur de projet, HEYMANS Bernard; 
 
Considérant que l’entrepreneur a établi l’état d’avancement n° 3 final, au montant 2.026,25 € TVAC ; 
 
Considérant que l’auteur de projet, HEYMANS Bernard a établi le décompte final, d'où il apparaît que 
le montant final des travaux s'élève à 15.541,56 € TVAC, détaillé comme suit : 
 
Estimation 

 
€ 9.586,78 

Montant de commande  
 

€ 10.440,31 
Q en + + € 0,00 

Q en - - € 0,00 

Travaux suppl. + € 1.674,59 

Montant de commande après avenants  = € 12.114,90 
Total exécuté  

 
€ 12.114,90 

Révisions des prix + € 729,37 

Total HTVA = € 12.844,27 

TVA + € 2.697,29 

TOTAL = € 15.541,56 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie -  Direction 
Générale Opérationnelle de l'Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie  
DGO4 - Département de l'Energie et du Bâtiment durable, Chaussée de Liège, 140/142 à 5100 
JAMBES ; 
 
Considérant que le Collège communal, en date du 27 décembre 2013, a marqué son accord de 
principe sur l’état d’avancement n°3 final et décompte final; 
 
Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 16,04 % (hors 
révisions des prix dont le montant s'élève à 729,37 €) ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de solliciter l’autorisation du Conseil communal pour le dépassement de plus 
de 10 % du montant de l’adjudication; 
 
Considérant que le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 764/724 31-60/2009 (2009SP05) 
est insuffisant et qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire de 167,50 € ; 
 
Considérant que la dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1er : de marquer son accord sur  : 
-    l’état d’avancement n° 3 final relatif au marché “Complexe Sportif de GEMBLOUX - Salle Daische - 

Lot 2 : remplacement de la chaudière”, établi au montant de 1.674,59 € HTVA soit 2.026,25 € 
TVAC ; 

-    le décompte final relatif au marché “Complexe Sportif de GEMBLOUX - Salle DAISCHE - Lot 2 : 
remplacement de la chaudière”, établi au montant de 12.844,27 € hors TVA ou 15.541,56 €, 21 % 
TVA 

 
Article 2  : d’autoriser le dépassement de plus du 10 % du montant de l’adjudication. 
 
Article 3  : d’inscrire le crédit de 167,50 € à l’article 764/72431-60/2009 (2009SP05) dans la première 
modification budgétaire de 2014. 
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Article 4 : d’imputer la dépense, soit 2.026,25 €, à l’article 764/72431-60/2009 (2009SP05), sous 
réserve de l’approbation de la modification budgétaire de 2014. 
 
Article 5  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 6  : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au  Directeur 
financier et au Directeur des Travaux.        
TR/ (25) Académie Victor DE BECKER - Fourniture et pose d'un système de détection 

intrusion  - Avenant n° 1 - Approbation - Dépasseme nt de plus de 10 % du 
montant de l'adjudication - Autorisation. 

1.851.378 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché 
HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2013/20/778/PP/CVT relatif au marché “Académie de 
musique de GEMBLOUX – Fourniture et pose d’un système de détection intrusion” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21 % TVA 
comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 31 juillet 2013 approuvant les conditions, le montant estimé et le 
mode de passation (procédure négociée sans publicité) de ce marché ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 08 août 2013 relative au démarrage de la procédure d'attribution, 
par laquelle les firmes suivantes ont été choisies afin de prendre part à la procédure négociée : 
 
- CRIDEL, Chaussée de Namur, 303 à 5030 GEMBLOUX 
- AUGEN sa, Rue Phocas Lejeune, 24 à 5032 ISNES 
- HIGH SECURITY SYSTEMS (JC RASQUIN), Grand Route, 3 à 1435 CORBAIS 
- VAG Security Systems sprl - ARGOS & SIGNASON Securité, Avenue du Progrès, 28 à 4432 ALLEUR ; 
  (Ouverture des soumissions le 05 septembre 2013) 
 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 relative à l'attribution du marché 
“Académie de musique de GEMBLOUX – Fourniture et pose d’un système de détection intrusion” à 
CRIDEL, Chaussée de Namur, 303 à 5030 GEMBLOUX pour le montant d’offre contrôlé de 
2.391,00 € hors TVA ou 2.893,11 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 07 novembre 2013 approuvant la date de commencement du 
marché “Académie de musique de GEMBLOUX – Fourniture et pose d’un système de détection 
intrusion”, soit le 04 novembre 2013 (délai d’exécution : 5 jours ouvrables); 
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des 
charges N° 2013/20/778/PP/CVT ; 
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Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 
 
Travaux supplémentaires + € 686,00 

Total HTVA = € 686,00 

TVA + € 144,06 

TOTAL = € 830,06 
 
Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 21 novembre 2013 ; 
 
Considérant que ce supplément fait l’objet de l’avenant n° 1 ; 
 
Considérant la motivation de cet avenant :  
Lors de l'élaboration du cahier des charges, il a été oublié de prévoir des détecteurs aux sorties de 
secours des étages. Il a donc été demandé à la société de placer 3 détecteurs supplémentaires ; 
 
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 28,69 % le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 3.077,00 € hors TVA ou 
3.723,17 €, 21 % TVA comprise et qu’il y a lieu d’obtenir l’autorisation du Conseil communal pour 
dépassement de plus de 10 % du montant de l’adjudication; 
 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Joël POUSSEUR, Directeur des travaux a donné 
un avis favorable ; 
 
Considérant que le crédit (10.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 734/724-60/2013 (2013EA09) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
 
Considérant que le crédit est suffisant ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 1 du marché “Académie de musique de GEMBLOUX – 
Fourniture et pose d’un système de détection intrusion” pour le montant total en plus de 686,00 € hors 
TVA ou 830,06 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 2  : d’autoriser le dépassement de plus du 10 % du montant de l’adjudication. 
 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article 734/724-60/2013 (2013EA09). 
 
Article 4  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 5 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier, au Directeur des 
travaux et à l’auteur de projet.    
AC/ (26) Décision du Conseil communal du 05 février  2014 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKE R - Cours de danse 
classique. 

1.851.378.08 
 
Vu le décret de la Communauté française du 02 juin 1998, organisant l’enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit, notamment l’article 4§4 ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 juin 1998 portant délégation de 
compétence en matière d’enseignement artistique à horaire réduit subventionné par la Fédération 
Wallonie Bruxelles ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 06 juillet 1998 relatif à l’organisation des 
cours, et plus spécialement l’article 2 spécifiant que pour chacun des cours artistiques de base ou 
complémentaires organisé conformément à l’article 4 § 3 du décret, le Pouvoir Organisateur établit un 
programme reprenant par filières et années d’études les contenus des formations dispensées et les 
méthodes pédagogiques employées ; 

 
Vu l’arrêté du 27 mai 2009 fixant les règles d’approbation des programmes de cours ; 
 
Considérant le besoin pédagogique d’adapter aux méthodologies du professeur le programme de 
cours de danse classique;  
 
Considérant que le programme de cours du domaine de danse classique doit être présenté selon les 
directives de l’inspection ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d’approuver le programme de cours de danse classique  (filière de formation, filière de 
qualification) annexé à la présente délibération. 
  
Article 2  : de soumettre, pour approbation, la présente délibération complétée de l’annexe dont 
mention à l’article 1, au Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles.     
AC/ (27) Décision du Conseil communal du 05 février  2014 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKE R - Cours d'expression 
chorégraphique. 

1.851.378.08 
 
Vu le décret de la Communauté française du 02 juin 1998, organisant l’enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit, notamment l’article 4§4 ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 juin 1998 portant délégation de 
compétence en matière d’enseignement artistique à horaire réduit subventionné par la Fédération 
Wallonie Bruxelles ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 06 juillet 1998 relatif à l’organisation des 
cours, et plus spécialement l’article 2 spécifiant que pour chacun des cours artistiques de base ou 
complémentaires organisé conformément à l’article 4 § 3 du décret, le Pouvoir Organisateur établit un 
programme reprenant par filières et années d’études les contenus des formations dispensées et les 
méthodes pédagogiques employées ; 

 
Vu l’arrêté du 27 mai 2009 fixant les règles d’approbation des programmes de cours ; 
 
Considérant le besoin pédagogique de créer le programme de cours d’expression chorégraphique;   
 
Considérant que le programme de cours d’expression chorégraphique doit être présenté selon les 
directives de l’inspection ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité  : 
 
Article 1 er : d’approuver le programme de cours d’expression chorégraphique annexé à la présente 
délibération. 
  
Article 2  : de soumettre, pour approbation, la présente délibération complétée de l’annexe dont 
mention à l’article 1, au Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles.     
AC/ (28) Décision du Conseil communal du 05 février  2014 portant sur un nouveau 

programme pédagogique de l'Académie Victor DE BECKE R - Cours de musique 
de chambre. 
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1.851.378.08 
 
Vu le décret de la Communauté française du 02 juin 1998, organisant l’enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit, notamment l’article 4§2 ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 juin 1998 portant délégation de 
compétence en matière d’enseignement artistique à horaire réduit subventionné par la Fédération 
Wallonie Bruxelles ; 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 06 juillet 1998 relatif à l’organisation des 
cours, et plus spécialement l’article 2 spécifiant que pour chacun des cours artistiques de base ou 
complémentaires organisé conformément à l’article 4 § 3 du décret, le Pouvoir Organisateur établit un 
programme reprenant par filières et années d’études les contenus des formations dispensées et les 
méthodes pédagogiques employées ; 

 
Vu l’arrêté du 27 mai 2009 fixant les règles d’approbation des programmes de cours ; 
 
Considérant le besoin pédagogique de créer le programme de cours de musique de chambre; 
 
Considérant que le programme de cours de musique de chambre doit être présenté selon les 
directives de l’inspection ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité  : 
 
Article 1 er : d’approuver le programme de cours de musique de chambre annexé à la présente 
délibération. 
  
Article 2  : de soumettre, pour approbation, la présente délibération complétée de l’annexe dont 
mention à l’article 1, au Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles.   
FI/ (29) Règlement - Redevance sur le transport urg ent des personnes par le Service 100 

pour l'année 2014 - Approbation. 
1.788 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L 1122-30 et 
L3131-1§1 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 07 avril 1995 déterminant le tarif applicable au transport en ambulance de 
personnes visées à l'article 1er de la loi du 08 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgente, modifié par 
la loi 22 février 1998; 
 
Vu sa délibération du 09 janvier 2013 fixant les tarifs du transport du Service 100 à : 
 
Forfait 60,50€ 
Du 11ème au 20ème km   6,04 €/km 
À partir du 21ème km   4,62 €/km 

 
Les honoraires du personnel hospitalier intervenant ne sont pas compris. 
 
En cas d’utilisation d’un défibrillateur automatique externe, le montant par paire d’électrodes 
employée, est fixé à 57,42 €. 
 
Concernant le remboursement des courses inutiles, le montant forfaitaire est fixé à 4,00 €, et le 
montant à prendre en considération par kilomètre supplémentaire est fixé à 0,40 €. 
 
Vu les dispositions légales en vigueur en matière de taxes communales; 
 
Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l'élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à 



68 
 

l'exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté 
germanophone pour l'année 2014; 
 
Vu la circulaire ICM/AMU/DGGS/DGH/2013/002 du Service Public Fédéral de la Santé publique 
adaptant, au 1er janvier 2014, les tarifs des transports médicaux urgents en fonction de l’évolution des 
indices des prix de juin 2013 (datée du 09 décembre 2013 et reçue en nos services le 13 janvier 
2014); 
 
Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission 
de service public; 
 
Considérant que les règlements taxes et redevances sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation;  
 
Considérant le délai d’approbation des règlements taxes et redevances par l’Autorité de tutelle; 
 
Considérant la nécessité pour les finances communales de posséder des règlements taxes et 
redevances exécutoires au 1er janvier 2014; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 23 janvier 
2014 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de fixer comme suit le tarif de sortie des ambulances du Service 100 à partir de l’exercice 
2014 : 
 
Forfait 61,46 € 
Du 11ème au 20ème km   6,14 €/km 
À partir du 21ème km   4,70 €/km 

 
Les honoraires du personnel hospitalier intervenant ne sont pas compris. 
 
En cas d’utilisation d’un défibrillateur automatique externe, le montant par paire d’électrodes 
employée, est fixé à 58,34 €. 
 
Concernant le remboursement des courses inutiles, le montant forfaitaire est fixé à 5,00 €, et le 
montant à prendre en considération par kilomètre supplémentaire est fixé à 0,50 €. 
 
Article 2 :  la présente délibération sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon.    

QUESTIONS ORALES 
 
1. Monsieur Gauthier le BUSSY – Déroulement des ass emblées générales des  
    intercommunales  
 
En décembre dernier, j’ai exprimé le regret que le Collège n’ait volontairement pas porté à l’ordre du 
jour les décisions relatives aux intercommunales dont nous sommes membres. C’est dommageable à 
une époque où on regrette le manque de contrôle public sur les intercommunales : l’Echevin des 
Finances nous dira qu’on manque de prévisibilité à propos des dividendes ; d’autres penseront à 
Tecteo. 
Je me demandais comment nos représentants allaient se positionner sur certains point polémiques et 
j’avais cité IMAJE (NB : polémique autour de la revalorisation salariale de la directrice générale)... 
J’avais également pointé le fait que notre décision pourrait les mettre en difficulté par manque de 
quorum. Certaines sont en effet obligées de convoquer une seconde assemblée… et le point ne figure 
toujours pas à notre ordre du jour. 
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- Puis-je inviter nos représentants à nous indiquer s’ils ont participé aux AG et quelles positions 
ils ont adopté ? 

- Puis-je inviter le Collège à nous faire part de sa motivation persistante à ne pas inscrire ces 
points à l’ordre du jour du Conseil ?  

- Faudra-t-il à l’avenir que les conseillers de l’opposition adressent systématiquement une 
requête en bonne et due forme en mai et en novembre pour que le Conseil puisse en 
délibérer ? 

Je vous remercie. 
 
Réponse du Bourgmestre et de l’Echevin des Finances (qui a représenté la Ville à l’AG d’Imaje) : 

- Lorsque le Conseil communal n’a pas délibéré, les conseillers communaux ont plus de latitude 
pour adopter le point de vue qu’il leur semble le meilleur au vu des éléments des discussions 
éventuelles (NDLR : leur point de vue et non celui de la commune). 

- Nous ne changerons pas notre politique en la matière (inscription des points relatifs aux 
intercommunales lorsqu’il y a des enjeux importants tels que des modifications statutaires) 
mais le législateur wallon changera peut-être les règles du jeu. Le Ministre FURLAN a fait des 
propositions en ce sens. 

- Libre à tout conseiller de porter les points qu’il entend à l’ordre du jour…  

2. Monsieur Gauthier le BUSSY – Utilisation des pro duits phyto  
 
En décembre, les gembloutois étaient invités à remplir une enquête en ligne quant à l’entretien des 
trottoirs, des herbes folles et à l’usage de produits phytosanitaires ? Sans doute ceci s’inscrit-il dans le 
cadre de la directive européenne récemment transposée en droit wallon qui tend vers le « zéro 
phyto ». 

- Pourriez-vous nous rappeler le pourquoi et le comment de cette enquête ? 
- Quelles conclusions en ont été tirées ?  

Je vous remercie. 
 
Monsieur Jérôme HAUBRUGE : 
 
Nous allons vers une gestion différenciée. Il n’y a pour l’instant ni plus ni moins de phyto qu’avant (les 
élections 2012). Nous avons acheté du matériel spécifique. Quant aux résultats de l’enquête, ils 
doivent passer prochainement au Collège.  
 
Madame Martine MINET-DUPUIS : 
 
On peut déjà dire qu’il y a une différence sensible de tolérance par rapport aux « herbes folles » entre 
village et milieu urbain.  
 
Il y aura une sensibilisation du citoyen. 
 
3. Monsieur Gauthier le BUSSY – Agrément A.D.L.  
 
Il y a quelques séances, nous avons du nous prononcer sur la demande de renouvellement de la 
reconnaissance ou agrément de notre Agence de développement local – ADL dans le jargon. 
Dans une belle unanimité, nous y avons souscrit. Il y a peu, nous apprenions que cet agrément ne 
nous serait plus accordé. 

- Pouvez-vous nous expliquer les motivations qui ont poussé l’autorité de tutelle à ne plus nous 
accorder cette reconnaissance ? 

- Quelles en sont les retombées concrètes pour la commune et ses partenaires (personnel ? 
perte de subventions ?) ?  

- Comment ses missions seront-elles exercées à l’avenir ? 

Madame Laura BIOUL embraie. Il n’y avait pas de stand de l’A.D.L. le jour des nouveaux arrivants. 
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Elle insiste sur le travail de l’A.D.L. et les difficultés morales des agents. 
 
Monsieur le Bourgmestre : 
 
Nous n’avons pas encore eu de notification officielle mais il semble que notre agrément ne serait pas 
renouvelé. La « valeur ajoutée » trop faible de cet outil spécifique et un décalage entre les constats 
sur la dynamique du centre-ville et le programme d’action sont notamment évoqués. D’autres formules 
pourront être envisagées à l’avenir mais il est encore trop tôt pour être concrets… la notification 
officielle ne nous est pas encore parvenue. La Ville ne pourrait plus faire appel à l’appellation ADL et 
perdrait les subsides qui y sont liés. 
 
4. Madame Pascaline GODFRIN – rue Docq  
 
Madame Pascaline GODFRIN insiste sur le fait que les automobilistes empruntent souvent le sens 
interdit de la rue Docq. 
Il faut renforcer la signalisation. 
 
Madame Laurence DOOMS profite de l’intervention pour signaler le mauvais usage de l’entrée et de la 
sortie de l’Académie. 
 
Le Bourgmestre va saisir le service Mobilité de la problématique. 
 
5. Monsieur Guy THIRY – Sécurité routière  
 
1.1)  Qu'en est-il du marquage sur la Nationale 4 à l'entrée du Centre Sportif de l'Orneau (dispositions  
         transitoires avant la création du rond point du pont de GRAND-LEEZ)  ?  
   
1.2)  Demandées déjà avant les élections, quelles mesures vont-elles être prises pour sécuriser, à  
        MAZY, la descente vers l'Orneau, dans le sens Namur-Nivelles (il n'y a plus qu'un potelet  
        séparateur et les voitures dépassent sur la bande centrale).  
 
6. Monsieur Guy THIRY – Avaloirs  
 
Qu'en est-il du nettoyage des avaloirs sur la Chaussée de Charleroi, entre la rue Chapelle-Marion et la 
rue Gustave Masset (cela fait plus de 6 mois qu'ils n'ont plus été vidés).  
 
7. Monsieur Guy THIRY – rue Chapelle Dieu  
 
Malgré ma demande au Collège en novembre 2013, je n'ai pas encore reçu de réponse quant aux 
trottoirs de la rue Chapelle-Dieu (entre le Collège St Guibert et la piscine communale). On sait que de 
gros travaux d'égouttage doivent être lancés mais quand ?  Qu'en est-il des mesures provisoires de 
sécurité ?  
   
Comme convenu, vu l'absence de l'échevin des travaux, merci pour votre réponse écrite.  
   
J'espère obtenir des suites satisfaisantes avant le prochain Conseil Communal.  
A défaut, je poserais à nouveau les mêmes questions lors du prochain Conseil Communal.  
 
8. Madame Laurence DOOMS – Poulaillers  
 
On parle d’installer un poulailler de 23.000 poulets à CHASTRE. Les gembloutois pourraient être 
impactés. 
 
Monsieur Alain GODA précise qu’il n’y avait pas d’obligation que GEMBLOUX soit prévenue. 
 
Le Collège de la semaine dernière a émis un avis réservé au fonctionnaire délégué. 
 
9. Monsieur Pierre-André LIEGEOIS – Le Ridias  
 
Le Conseiller communal souhaite connaître la position du Collège. 
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Monsieur Alain GODA répond que le Collège a émis un avis défavorable notamment en terme de 
procédure. 
 
10. Monsieur Jacques ROUSSEAU – Accès au Château  
 
Le Conseiller communal signale la mauvaise accessibilité au Château du Bailli. 

Monsieur le Conseiller Dominique NOTTE quitte la sé ance. 

HUIS-CLOS 
 
 
En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 00 heures 05 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Bourgmestre, 
 


